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Message du président national  

Les décisions des conseils régionaux sont toujours au premier plan des activités du CCNR. En outre, en 
1996-1997, nous avons ébauché et publié autant de décisions que durant les trois années précédentes 
de mon mandat de président. Ces décisions traitaient d'un large éventail de questions relatives à la radio 
et à la télévision et j'estime qu'elles ont fourni une orientation utile sur le matériel qui convient ou ne 
convient pas aux ondes canadiennes. Après tout, la liberté d'expression n'est pas illimitée. Au Canada, 
nous respectons la liberté de parole mais nous ne lui vouons pas un culte. Nous reconnaissons que c'est 
une valeur essentielle mais qu'elle doit tenir compte des autres valeurs de la société canadienne. Les 
décisions du CCNR tentent d'établir cet équilibre pour le bénéfice des radiodiffuseurs et pour leur public. 
Le CCNR remplit ce rôle avec succès grâce à la volonté des radiodiffuseurs du Canada de satisfaire à 
ses conclusions. Le Conseil est également reconnaissant du solide soutien du CRTC concernant la seule 
décision du CCNR contestée en appel cette année par un auditeur insatisfait des conclusions du CCNR.  

Une nouvelle approche du reportage  

J'ai de nouveau le plaisir d'annoncer que plus de 70 % des plaintes reçues par le CCNR ont été résolues 
de manière satisfaisante en établissant le dialogue entre le radiodiffuseur et le plaignant, sans qu'il soit 
nécessaire de soumettre la plainte initiale à une mesure d'arbitrage.  

Avant cette année financière, le nombre de décisions que le Conseil devaient rendre annuellement était 
en général assez raisonnable pour que nous puissions rendre compte des résultats durant l'année où la 
décision était rendue au plan des conseils régionaux. Toutefois, le nombre de décisions requises chaque 
année a maintenant tellement augmenté qu'à l'avenir, nous rendrons compte des décisions qui sont 
émises dans une année financière plutôt que des décisions rendues lors des réunions durant l'année où 
les arbitrages ont eu lieu. Cette solution semble également plus viable car les décisions sont 
immédiatement affichées sur le site Web du CCNR, ce qui les rend instantanément accessibles à tous les 
Canadiens et, en fait, aux parties intéressées du monde entier. Comme d'habitude, on peut trouver la 
présentation conviviale des décisions de l'année à l'étude dans le rapport annuel, au chapitre intitulé « 
Nouvel élan : plus de Canadiens que jamais contribuent à l'image de la radiotélévision ».  

Le CCNR sur le Web  

Le rapport de l'année dernière annonçait le lancement du site Web du CCNR qui n'était toujours pas 
complété à la fin de l'année financière 1995-1996. Nous prévoyions alors que le site comprendrait les 
codes que nous administrons, les décisions qui en découlent, nos communiqués de presse et nos 
rapports annuels. Il comprend tous ces éléments et plus, mais les détails seront fournis dans un nouveau 
chapitre du rapport annuel, « Le site Web du CCNR-Ça vaut le détour », que nous vous encourageons à 
examiner. Je me contenterai de dire que, durant les dix mois de l'année financière présente, il y a eu plus 
de 165 000 « visites » et près de 675 Mega-octets d'information du site Web ont été « transférés » à des 
visiteurs. Les visiteurs de notre site Web proviennent principalement du Canada et des États-Unis, 
comme on pouvait s'y attendre, mais ils se sont également connectés à notre site depuis 67 autres pays 
à un rythme de 30 pays différents par mois.  

L'existence du site Web, qui est la fenêtre du monde sur le CCNR et la structure d'autoréglementation 
couronnée d'un succès exceptionnel établie par les radiodiffuseurs privés du Canada, nous a donné la 
possibilité de réviser la structure de nos rapports annuels. Avant le rapport de 1995-1996, chaque 
résumé annuel de nos activités était professionnellement conçu et imprimé en quantités limitées pour être 
surtout distribué aux membres du CCNR, au CRTC et aux personnes qui en faisaient la demande. Le 
coût de production empêchait une diffusion plus large. Ironiquement, l'avènement du site Web a permis 
au Conseil, à moindre coût, de publier le rapport à beaucoup plus grande échelle, et ainsi de le rendre 
instantanément accessible non seulement aux radiodiffuseurs privés membres du CCNR, mais aussi au 
grand public au Canada et dans le monde, tout cela beaucoup plus économiquement qu'auparavant. 
Cela signifie également que moins de sujets doivent être abordés dans le rapport annuel. Au lieu de 
fournir annuellement des renseignements sur le rôle du CCNR, sur ses parties constituantes, sur son 
histoire, sur ses codes, sur ses membres de la radiotélévision et sur ses membres des conseils 
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régionaux, ces renseignements peuvent maintenant être affichés et consultés en permanence. Cela 
signifie aussi que ce rapport annuel et que les rapports qui suivront peuvent s'en tenir à ce qui s'est 
passé dans l'année financière dont on rend compte et à ce que le président national prévoit pour l'année 
à venir.  

Un service spécialisé se joint au CCNR  

Pendant plusieurs années, j'ai prévu dans mon message annuel l'augmentation des membres du CCNR. 
Cet important changement s'est finalement produit cette année avec l'arrivée du premier organisme non 
membre de l'ACR sur la liste du CCNR. Vision TV, un réseau confessionnel du Canada, est un service 
spécialisé unique dont le mandat consiste à présenter des émissions qui reflètent de nombreuses 
croyances et religions du Canada et à encourager la compréhension, la tolérance et la coopération parmi 
les cultures. L'adhésion de ce premier radiodiffuseur non conventionnel nous incite à penser que Vision a 
manifesté son soutien à un organisme d'autoréglementation qui, comme l'a dit le président-directeur 
général de Vision, Fil Fraser, « a réglé les plaintes de manière responsable et juste au cours des six 
dernières années ». De plus, Vision a confié au Conseil non seulement l'administration des codes 
applicables de l'ACR, mais également les propres codes d'éthique et de non-violence de Vision. Le 
Conseil est impatient de relever le défi que représente l'arrivée du premier service spécialisé au sein du 
CCNR et les nouveaux codes qu'il apporte. Nous prévoyons également l'arrivée de nombreux autres 
services de ce genre au cours des premiers mois de l'année financière 1997-1998.  

Contacts internationaux  

Notre contact avec des organismes internationaux a été maintenu. Nous avons reçu la visite 
d'universitaires d'Australie et de Corée cette année, ainsi que d'une importante délégation de Telewizja 
Polska qui, ayant été chargée de créer un code d'éthique, voulait maintenant s'informer de l'application 
de normes professionnelles et de pratiques déontologiques dans l'expérience canadienne. En octobre, 
j'ai pris la parole à la National Media Literacy Conference de 1996 à l'ULCA, à Westwood (Californie), et 
en avril à une autre conférence à l'Université de Californie à Santa Barbara, intitulée V Is for Violence: 
Rating, Regulating and Rethinking Television, et dans les deux cas j'ai eu la possibilité d'échanger des 
idées et de dialoguer avec des sommités américaines dans les domaines des universités, des affaires et 
de la politique sur la question de la puce antiviolence et des solutions canadiennes au problème de la 
violence à la télévision. J'ai également été invité à participer au Symposium annuel sur 
l'autoréglementation tenu par la Fondation Bertelsmann intitulé Coordination des communications de 
l'avenir à Gütersloh (Allemagne), avec des collègues du monde entier. Il est évident que la solution des 
radiodiffuseurs privés canadiens au dilemme perçu de la télévision internationale est fort admirée dans le 
monde.  

Une présence nationale  

Au plan national, le CCNR était présent comme toujours au Congrès annuel de l'ACR qui a eu lieu à 
Edmonton. Notre kiosque était rehaussé par la présence d'un ordinateur donnant accès au site Web du 
CCNR qui était ouvert au public pour la première fois au Congrès. J'ai également assisté au Congrès 
annuel de la British Columbia Association of Broadcasters à laquelle il y a eu un débat animé au sujet de 
la décision du CCNR sur un conflit d'intérêts, mettant en cause CKNW-AM et l'allégation selon laquelle 
des journalistes de la station sont intervenus en déposant une plainte « politique » dont il a été question 
aux actualités. J'ai également continué d'assister comme membre d'office aux réunions du Sous-comité 
de classement du Groupe d'action contre la violence à la télévision pendant que le système canadien de 
classement était mis au point.  

Jamais dans l'histoire du CCNR on a tant fait appel à ses services. Cette situation se poursuivra sans 
doute durant l'année à venir qui, comme toujours, amènera de nouvelles demandes au niveau des prises 
de décision. Par dessus tout, cela donnera aussi au CCNR la possibilité d'étendre son horizon avec 
l'administration de nouveaux membres, de nouveaux codes et d'un nouveau système de classement. 
Nous sommes impatients de relever le défi et nous sommes reconnaissants, comme toujours, pour la 
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participation réfléchie et raisonnée de chaque membre du public et de la radiotélévision de nos conseils 
régionaux à l'établissement des politiques qui leur incombent.  

RONALD I. COHEN 
Président national
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1. Le site Web du CCNR - Ça vaut le détour  

Dans l'avis public du CRTC approuvant l'existence du Conseil canadien des normes de la radiotélévision, 
le Conseil a déclaré que le CCNR comportait trois grandes sphères de responsabilité :  

• informer les radiotélédiffuseurs des tendances qui se font jour dans la société et suggérer des 
moyens d'en tenir compte;  

• administrer les codes des normes de l'industrie qui lui sont confiés par l'ACR; et  
• offrir un recours au grand public en ce qui concerne l'application de ces normes.  

Étant donné que toutes ces responsabilités comportent finalement des questions de communication, un 
facteur important de l'efficacité du CCNR touche nécessairement à l'accessibilité du Conseil. Il est bien 
sûr question d'une voie à double sens qui suppose l'accessibilité de toute l'information du Conseil pour le 
public et l'accès au processus suivi par le Conseil pour recevoir les plaintes émanant du public.  

Internet : la voie à double sens du Conseil  

Au printemps 1996, le Conseil a clairement compris que la florissante autoroute de l'information pouvait 
être son lien de communication vital avec toutes ses parties intéressées. Cette perspective dépendait en 
quelque sorte de l'accessibilité croissante à Internet, ou au World Wide Web, pour les Canadiens, que ce 
soit à la maison, à l'école, à l'université ou au bureau. Tout indiquait que tel serait le cas, que l'on pense à 
l'attention que les médias accordent à la question, à l'importance de la convergence du CRTC et de 
l'industrie en général, à la présence croissante d'adresses Internet dans la publicité télévisée et imprimée 
et à l'usage fréquent d'adresses électroniques dans les communications personnelles.  

Le Conseil a décidé de créer un site convivial contenant autant d'information que nous pouvions en 
afficher afin d'aider les Canadiens et les « visiteurs » d'autres pays à apprendre ce qu'étaient 
l'autoréglementation, les codes et les décisions du CCNR. Nous voulions également nous assurer que 
toute autre documentation pertinente était affichée, de même que des liens avec d'autres sites utiles. Il 
était question de « diffusion » d'information, mais nous étions également intéressés à structurer un 
mécanisme simple de « collecte » d'information, une méthode permettant aux consommateurs d'accéder 
au Conseil et de se plaindre à propos d'une émission en pressant le bouton d'une souris.  

Le site Web : sa structure de diffusion de l'information  

Certains éléments évidents devaient être inclus pour que les visiteurs puissent comprendre le rôle et la 
fonction du CCNR. Puisque certains de ces éléments étaient préalablement inclus dans le rapport 
annuel, un document guère accessible (comme le président national l'a souligné dans son message), 
l'existence du site pouvait de toute évidence rendre le rapport annuel lui-même plus efficace en extrayant 
l'information répétée annuellement du rapport et en l'offrant en permanence sur le site Web.  

Logiquement, le premier des huit « chapitres » sur la page d'accueil du CCNR est donc intitulé « 
Introduction au CCNR ». Il contient l'information de base sur le Conseil, y compris les éléments 
constituants du CCNR et son histoire, avec des hyperliens à d'autres sites et documents pertinents pour 
l'utilisateur.  

Le deuxième « chapitre » est intitulé « Quoi de neuf? ». Comme on peut s'y attendre, ce chapitre contient 
des communiqués de presse concernant des sujets qui selon le Conseil peuvent intéresser les visiteurs 
du site. On y inclut régulièrement les communiqués de presse qui touchent à la diffusion des décisions du 
CCNR mais qui s'étendent aussi à des questions émanant des avis publics du CRTC, des communiqués 
du Groupe d'action contre la violence à la télévision relatifs à la proposition d'un système de classement 
des émissions de télévision, des nouvelles sur la violence à la télévision, les futures audiences sur la 
radio commerciale et ainsi de suite. C'est un point d'entrée utile pour les habitués du site. En général, 
l'information reste affichée environ trois mois et elle est ensuite archivée et, même de façon moins 
évidente, elle reste accessible en permanence.  
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Le troisième « chapitre », « Les codes », présente le texte intégral de chacun des codes que le CCNR 
administre. Dans un effort visant à permettre aux utilisateurs de mieux comprendre la façon dont le 
CCNR interprète les diverses dispositions des codes, de nombreuses questions traitant de décisions 
antérieures du CCNR sont brièvement mentionnées à la suite des dispositions auxquelles elles se 
rapportent et elles sont reliées par un hyperlien aux textes des décisions pertinentes elles-mêmes.  

Dans le quatrième « chapitre », « Les décisions », on trouve une liste par ordre chronologique inverse 
des décisions rendues depuis le 1er juillet 1993. On obtient l'accès par le nom de la décision uniquement 
et le Conseil élabore actuellement un engin de recherche efficace qui en fin de compte permettra aux 
utilisateurs d'accéder aux décisions pertinentes par sujet et par mot clé.  

Le cinquième « chapitre », intitulé « Violence à la télévision : Démarches canadiennes », consiste en une 
brève description des mesures contre la violence dans les médias au Canada. Le Conseil pense 
qu'aucun autre pays n'a abordé le sujet avec plus d'efficacité et de dynamisme et, dans ce chapitre, on 
raconte l'expérience canadienne aux visiteurs en leur fournissant des hyperliens avec des documents 
pertinents et d'autres sites sur tout le réseau Web.  

Le sixième « chapitre » contient les « Rapports annuels ». Le présent rapport sera le troisième affiché sur 
le site Web qui offrira toujours le dernier rapport annuel plus un accès d'archivage aux rapports annuels 
1994-1995 et 1995-1996 pour les personnes qui peuvent leur accorder un intérêt scolaire, historique, 
analytique ou autre.  

Le chapitre « Liens juridiques » est très important. De là, les visiteurs peuvent accéder à toute loi, à tout 
règlement ou a tout avis public, avis d'audience publique ou décision du CRTC qui est pertinent pour 
quiconque examine ou étudie la question de l'autoréglementation de la radiotélévision au Canada, de la 
Loi sur la radiodiffusion à la Charte des droits et libertés, au niveau le plus élevé de pertinence, en 
passant par les avis publics envisageant et établissant le CCNR et ses codes et jusqu'aux propres 
présentations du Conseil au CRTC à propos de la violence. Nous assurons même l'accès aux rapports 
annuels faits au Congrès américain par l'American Center for Communication Policy, concernant la 
violence au petit écran.  

Au bas de la page d'accueil on trouve également un bouton intitulé « Liens » qui fournit les adresses 
Internet de nos radiotélédiffuseurs membres et d'autres organismes que nous pensons intéressants pour 
les visiteurs de notre site. Ces adresses comprennent (à partir de septembre 1997) celles de 90 
membres de la radio, 18 membres de la télévision, le CRTC, d'autres organismes du gouvernement 
fédéral, l'ACR, le CFC, le Réseau de sensibilisation aux médias et d'autres organismes 
d'autoréglementation du monde entier. Inutile de dire que la liste grossira et changera à mesure que le 
Conseil prendra connaissance d'autres adresses dans un monde de plus en plus « branché ».  

Le site Web : sa structure de collecte de l'information  

Les plaintes des auditeurs et des téléspectateurs sont la raison d'être du Conseil. Le Conseil a été créé 
pour répondre aux préoccupations des auditeurs et pour administrer un ensemble uniforme de normes 
dont le public canadien et les radiodiffuseurs privés du Canada prendraient connaissance. À nos débuts, 
on n'aurait pas pu s'attendre à ce que le Conseil soit aussi connu, malgré la radiodiffusion de messages 
d'intérêt public par nos membres sous forme de messages placés au choix de la station. Il était évident 
que la connaissance finale du Conseil devait être établie par les médias et seulement lorsque les actes 
du Conseil, ses décisions, seraient mieux connus. À la fin, une décision négative a causé un effet de 
choc en sortant le Conseil du secret bien gardé pour en faire une présence publique. On a commencé à 
connaître le Conseil à la suite de deux décisions concernant l'émission Ed Needham Show de CFRB, 
mais le principal catalyseur a été une décision dans CIII-TV concernant Mighty Morphin Power Rangers, 
qui a reçu l'attention des médias dans l'ensemble du pays et aux États-Unis.  

La décision est la conséquence d'un pourcentage croissant de plaintes parvenant directement au 
Conseil. Elles étaient transmises principalement par la poste bien que certaines l'aient été par 
télécopieur. Toutefois, il n'y avait pas d'adresse simple accessible en permanence jusqu'à l'entrée en 
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fonction du site Web. Bien que le volume de plaintes transmises au CCNR par cette source ait été réduit 
durant la première année du site Web (se reporter à Aperçu au début du chapitre 3), le nombre 
augmentera certainement exponentiellement au fur et à mesure que plus de Canadiens prendront 
connaissance du site Web et du travail du Conseil.  

Statistiques sur le site Web  

Le site Web a été lancé au Congrès annuel de l'ACR à la fin d'octobre 1996, mais ce n'est qu'en janvier 
suivant qu'il a été inscrit dans Yahoo et dans d'autres engins de recherche. En tout, il y a eu 165 580 « 
visites » pendant la période de 10 mois. Parmi ces visites, un peu plus de 154 000 se sont produites 
après l'inscription, ce qui signifie que la moyenne mensuelle d'environ 5 500 « visites » a grimpé à plus 
de 19 000 dans les 8 mois suivants. De la même façon, sur les 674 077 847 octets de données « 
transférées » durant cette période, le chiffre mensuel a grimpé d'un peu plus de 20 mégaoctets à près de 
80 mégaoctets entre janvier et la fin d'août.  

La nationalité des visiteurs était également fascinante. Voici d'abord quelques explications pour ceux et 
celles qui ne connaissent pas l'Internet. La plupart des adresses électroniques des visiteurs comporte un 
suffixe qui permet de déterminer le pays d'où la recherche de l'information a été effectuée. Ainsi « ca » 
indique Canada, « fr » France, « uk » Royaume-Uni, « jp » Japon, et ainsi de suite. Il existe d'autres 
suffixes, par exemple « edu » qui désigne les universités américaines et « mil » l'armée américaine. 
Quelques suffixes, comme « net » et « com », sont utilisés dans toute l'Amérique du Nord et ne 
permettent pas de faire facilement la différence entre le Canada et les États-Unis. Finalement, l'origine 
d'un nombre non négligeable d'adresses ne peut pas du tout être déterminée.  

Comme on peut s'y attendre, la majorité des visiteurs du site Web du CCNR provenait du Canada. Les 
visiteurs américains se sont également présentés en grand nombre. Par la suite, nous avons pu 
déterminer les visiteurs de 67 autres pays dont les habitués les plus réguliers, par ordre approximatif de 
nombre de « visites », étaient : Australie, France, Japon, Royaume-Uni, Corée du Sud, Portugal, 
Nouvelle-Zélande, Malaisie et Allemagne, chacun de ces pays lançant des recherches sur le site du 
CCNR chaque mois, de janvier à maintenant. Les autres visiteurs fréquents, mais moins constants, 
provenaient des pays suivants (par ordre alphabétique) : Belgique, Brésil, Chine, Émirats arabes unis, 
Espagne, Finlande, Hong Kong, Irlande, Israël, Italie, Norvège, Pays-Bas, Singapour, Suède, et Turquie.  

Bien que nos statistiques indiquent les endroits sur le site Web qui ont été utilisés, l'analyse des taux 
d'utilisation demanderait plus de ressources qu'il ne semble justifié à ce stade. En général, cependant, il 
semble que les codes, les décisions, les rapports annuels (celui de 1994-1995 au moins aussi souvent 
que celui de 1995-1996) et la section Quoi de neuf semblent attirer le plus de fréquentation, bien que des 
traces électroniques de passage aient été laissées sur les pages Liens, Liens juridiques, Plaintes et 
d'autres. Il est également gratifiant de savoir que grâce à notre décision d'afficher le rapport présenté par 
le Groupe d'action contre la violence à la télévision au CRTC, ce document a été intensivement utilisé. En 
outre, avant que le CRTC ne révise son propre site Web pour y inclure les avis publics antérieurs à 1994, 
le CCNR en avait obtenu des exemplaires électroniques et les avait affichés sur son propre site. Ces 
documents ont également été souvent utilisés.  

Dans l'ensemble, le site Web paraît déjà très intéressant sur de nombreux plans pour le Conseil. 
Premièrement, le principal objectif consistant à mieux faire connaître le Conseil au public est 
continuellement atteint, directement et indirectement : directement car il est évident que les Canadiens le 
visitent; indirectement car les médias, imprimés et électroniques, le consultent régulièrement en 
préparant des reportages d'actualités et d'autres documents journalistiques. Les médias eux-mêmes 
connaissent alors mieux le Conseil et sont davantage en mesure de transmettre des documents plus 
instructifs et plus exacts au public. Par une voie détournée, le site a également permis au Conseil de 
devenir virtuellement transparent dans ses procédés. L'ensemble des décisions, des codes, des rapports 
annuels, des documents pertinents, des communiqués de presse, des liens des membres et du matériel 
connexe est offert au public 24 heures par jour à l'heure convenant à ceux qui veulent accéder à 
l'information.  
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Deuxièmement, les membres du CCNR, les radiodiffuseurs, peuvent plus rapidement prendre 
connaissance de la teneur des codes et des décisions du CCNR et nous avons appris que certains 
d'entre eux mentionnent ces décisions dans leurs réponses aux lettres du public. Nous sommes 
persuadés que beaucoup de radiotélédiffuseurs sont plus aptes à nuancer leurs propres politiques en se 
référant aux précédents d'autres stations.  

Troisièmement, le Conseil lui-même a commencé à recevoir des plaintes de personnes qui ne pouvaient 
pas négliger de trouver le processus extrêmement convivial. Ce rythme augmentera durant la deuxième 
année d'expérience du site Web.  

Quatrièmement, le message indiquant que l'autoréglementation fonctionne est parvenu jusqu'à d'autres 
pays dont les habitants prennent connaissance des procédés que le Canada a établis pour uniformiser 
les pratiques des radiodiffuseurs dans les domaines de la représentation des stéréotypes sexuels, de la 
violence à la télévision, du code d'éthique journalistique et de la déontologie de la radiodiffusion en 
général.  

Le site Web est en évolution. La nouvelle information sera affichée au fur et à mesure qu'elle arrivera. 
Les utilisateurs ne doivent pas hésiter à nous indiquer si des lacunes doivent être comblées ou si des 
améliorations doivent être apportées.  
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2. Nouvel élan : plus de Canadiens que jamais contribuent 
à l'image de la radiotélévision  

Les Canadiens exigent de l'action : une forte poussée de préoccupations inhabituelles et 
complexes  

En 1996-1997, le CCNR a connu une explosion du nombre de décisions rendues publiques - de 11 
décisions l'année précédente à 33 en 1996-1997, soit l'équivalent du total des trois années précédentes 
combinées. Les Canadiens sont de plus en plus à l'aise en ce qui concerne l'utilisation du processus de 
plainte du CCNR comme moyen nouveau et différent d'exprimer leurs préoccupations à propos des 
messages livrés sur les ondes du pays. Les plaintes de cette année ont présenté aux membres du 
Conseil de nombreuses situations complexes et inhabituelles, et certaines ont ouvert de nouvelles voies 
dans l'application et la signification des codes de l'industrie.  

En 1996-1997, la plupart des plaintes que le Conseil a entendues entraient dans quatre grandes 
catégories :  

Éthique et droits de la personne  
Les Canadiens se sont plaints au sujet d'un film controversé et des injures.  

Violence  
Parmi les plaintes renvoyées aux conseils régionaux, la préoccupation concernant les émissions 
violentes que pourraient voir les enfants a été la plus fréquente.  

Stéréotypes sexuels  
Un canadien a écrit pour exprimer ses préoccupations concernant la description des hommes dans les 
médias.  

Nouvelles et affaires publiques  
Cette année, de nombreux plaignants étaient des « personnes qui font l'événement » qui se 
préoccupaient de la façon dont ils avaient été représentés dans les émissions de nouvelles.  

Le CCNR a également reçu quelques plaintes « générales » qui n'entraient dans aucune des catégories 
susmentionnées et qui n'ont pas fait l'objet de demandes de décisions des conseils régionaux.  

Éthique et droits de la personne 

Un téléspectateur s'est plaint de l'attitude envers les chrétiens manifestée dans un film controversé et un 
auditeur s'est plaint du langage vulgaire utilisé par l'animateur pour décrire la police.  

La dernière tentation du Christ : colporteur de haine ou liberté religieuse?  

 

Un téléspectateur d'Abbotsford (Colombie-Britannique) a envoyé une lettre au CCNR pour exprimer son 
indignation à propos d'une diffusion tôt le matin du film The Last Temptation of Christ à CHAN-TV, 
communément appelée BCTV.  

Diffusé à 1 h 30, le film commence par un grand avertissement à l'écran, « ADULT », suivi de 
l'avertissement oral suivant :  

[ traduction ]  
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Bienvenue au Late Show. Notre film ce matin est classé Adulte et il appartient au téléspectateur de juger. 
On considère que le film est provocant et qu'il prête à controverse. C'est un drame profond sur la 
spéculation de la vie du Christ. Ne manquez pas dans quelques instants The Last Temptation of Christ 
avec Willem Dafoe.  

Dans sa lettre, le téléspectateur, un pasteur, met en doute les normes de la station.  

[ traduction ]  

Au cinéma, les enfants ne pourraient pas voir ce film infect, donc on nous l'amène dans nos foyers 
comme une gifle en plein visage. C'est un déchet diffamatoire, plein de haine et insensé, le produit de 
quelqu'un qui souffre de graves troubles mentaux. Ce n'est pas de l'art, ce n'est pas du spectacle, ça n'a 
aucune valeur sociale, ce n'est pas instructif ... c'est des ORDURES!  

Le plaignant poursuit en disant qu'il pensait qu'il y avait des lois, comme le Code des droits de la 
personne, pour protéger les gens contre la [ traduction ] « persécution religieuse et contre le ridicule ». En 
déclarant que ces lois ne doivent s'appliquer qu'aux [ traduction ] « AUTRES religions et races », le 
téléspectateur se demande si [ traduction ] « la chasse aux chrétiens » est ouverte. Le plaignant a 
demandé que BCTV fasse des excuses publiques pour [ traduction ] « très mauvais goût ».  

Le CCNR a transmis une copie de la lettre à BCTV. En réponse, le vice-président de la programmation 
de la station a souligné que [ traduction ] « peut-être que la plus grande force de la télévision est la 
capacité du médium de promouvoir des idées et d'exprimer différents points de vue et différentes 
opinions ».  

[ traduction ]  

Nous savons que des controverses ont entouré le film lorsqu'il est sorti dans les salles de cinéma en 
1988. Nous estimons qu'en télédiffusant le film à une heure où l'auditoire est composé principalement 
d'adultes, chaque téléspectateur aura la possibilité d'y réfléchir et d'accepter ou de rejeter ses 
représentations, ses concepts et ses principes dramatiques.  

Le spectateur n'était pas satisfait de la réponse de la station et a demandé que le Conseil régional de la 
Colombie-Britannique étudie la question. Dans sa demande de décision, il a ajouté : [ traduction ] « Ce « 
film » n'a pas sa place à la télévision, ni au cinéma, ni sur une bande vidéo, pas plus que dans les 
magasins de location de vidéos. Je soumets le problème au Conseil des droits de la personne pour qu'il 
l'interdise ».  

En étudiant la question, les membres du Conseil régional ont examiné la plainte en vertu du Code de 
déontologie de l'ACR qui stipule que le télédiffuseurs doivent tenter d'assurer que leurs émissions ne 
contiennent pas de matériel outrageant ou discriminatoire ni de commentaires basés sur la religion. Les 
membres du Conseil ont également consulté la Charte des droits et libertés et sa clause de « liberté de 
conscience et de religion » en prenant leur décision. Les membres du Conseil régional ont examiné la 
correspondance et visionné une bande vidéo du film.  

En prenant leur décision, les membres du Conseil ont remarqué que le plaignant trouvait que la 
représentation du Christ doutant de sa foi et succombant à la tentation était [ traduction ] « totalement 
inacceptable, voire odieuse ».  

[ traduction ]  

Bien que les membres du Conseil comprennent le profond mécontentement du plaignant à l'égard du 
scénario de Paul Schrader et de la mise en scène de Martin Scorsese et de la diffusion de BCTV de cette 
collaboration créative, ils estiment que la liberté de ces créateurs cinématographiques d'exprimer leurs 
points de vue sur des sujets et le droit du télédiffuseur de passer ce film à l'antenne sont fondamentaux 
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dans notre société. Le visionnement attentif de ce long film n'a conduit aucun d'eux à juger que 
l'approche des cinéastes était irrévérencieuse, relâchée ou irrespectueuse. Ils n'ont pas non plus trouvé 
dans le film une attitude négative contre les chrétiens ou contre le christianisme en soi.  

Les membres du Conseil ont également observé que le problème du plaignant n'était manifestement pas 
le télédiffuseur mais le film lui-même et sa disponibilité dans les cinémas, sur bande vidéo et à la 
télévision. Le Conseil a conclu que cette opinion [ traduction ] « équivalait à de la censure, pure et simple 
», et qu'il était hors de propos de déterminer si le film était approprié à la diffusion.  

Les membres du Conseil ont déclaré que le télédiffuseur avait [ traduction ] « pris des mesures 
extraordinaires » pour s'assurer que toute personne pouvant être offusquée par le film ne risquait pas de 
le voir - d'abord en le diffusant à une heure très tardive, et ensuite en alertant les téléspectateurs par un 
avertissement qui n'était requis par aucun code.  

Les membres du Conseil régional ont conclu que la station n'avait pas enfreint le code en diffusant le film.  

« Embuscade de flics » et commandements germaniques  

 

Un auditeur de Kelowna (Colombie-Britannique) a écrit au CCNR à propos d'un commentaire « insultant 
» sur les policiers qu'il a entendu sur une station radiophonique locale de musique rock, CKLZ-FM, 
également connue sous le nom de « The Lizard ». Entre des chansons, l'annonceur a émis les 
commentaires suivants pour avertir les auditeurs d'un contrôle radar policier :  

[ traduction ]  

... comme toujours, les auditeurs du Lizard nous tiennent au courant de ce qui se passe dans le monde, 
Harvey et Ellis, embuscade de flics, oh-oh ... vous avez intérêt à vous méfier si vous vous baladez en ce 
moment même sur la route qui traverse la ville. Ils arrêtent les gens au centre, à gauche, à droite ... peu 
importe, ils roulent au milieu de la route. Donc, je vous recommande de vous arrêter chez votre vendeur 
de beignes favori, d'en ramasser une demi-douzaine et du café et de les livrer aux gars en bleu qui sont 
dehors à faire leur job en ce dimanche après-midi ... et surveillez votre vitesse, O.K. Nous allons vérifier 
le temps pour la fin de semaine à Kelowna et nous revenons. Achtung Baby.  

Le plaignant, un agent de police, a entendu le commentaire et s'est tellement fâché qu'il a immédiatement 
téléphoné à la station radiophonique pour exprimer son mécontentement. Dans sa lettre au CCNR, il a 
déclaré qu'on lui a répondu que les commentaires avaient été faits [ traduction ] « dans l'intérêt de 
l'humour ».  

[ traduction ]  

Mon opposition à l'émission concerne ce qui m'a semblé être du dénigrement puéril, l'insinuation qu'un 
beigne et un café pouvaient corrompre un policier, et toutes les connotations négatives qui 
accompagnent le mot « Achtung ».  

En répondant à la plainte, le directeur de la programmation de la station a suggéré que l'auditeur avait 
mal interprété les commentaires de l'annonceur.  

[ traduction ]  

[L'annonceur] n'a aucunement insinué qu'un beigne et un café pouvaient corrompre un policier. Il a plutôt 
voulu dire que ce pouvait être un geste amical que de payer une traite aux policiers qui faisaient leur 
travail dehors ...  
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On poursuivait dans la lettre en expliquant que les mots « Achtung, Baby » faisaient allusion à un disque 
du groupe U2 dont l'annonceur faisait la publicité et non pas à la conversation précédente concernant les 
policiers. Le directeur des programmes a joint une transcription des commentaires en question à cette 
lettre.  

Dans une lettre au CCNR, l'auditeur a répété ses préoccupations concernant l'utilisation du mot [ flic ] « 
fuzz » pour décrire les policiers. Il déclarait également qu'il ne pensait pas avoir à ce point mal compris 
l'utilisation du mot « Achtung » et il a demandé à entendre un enregistrement de l'émission en question.  

En réponse, le directeur des programmes de CKLZ-FM a fait parvenir un enregistrement sur bande 
magnétique des commentaires en question et a indiqué dans la lettre d'accompagnement qu'il ne voyait 
pas d'objection à utiliser l'expression « Fuzz-trap » [embuscade de flics].  

[ traduction ]  

« Fuzz » est défini dans le dictionnaire comme du « slang » pour policier ou service de police. Je crois 
que le terme a même été attribué à un détecteur de radar disponible dans le commerce sous le nom de « 
Fuzz-buster ». J'admets que ce n'est pas un terme souvent employé à l'antenne. On appelle 
généralement les agents de la GRC des policiers ou des gendarmes [cops].  

Après avoir écouté la bande, le plaignant a envoyé une dernière lettre à CKLZ-FM, déclarant qu'il n'était 
toujours pas satisfait de la réponse de la station.  

[ traduction ]  

Prétendre que le terme « fuzz » [flic] est justifié parce qu'il se trouve dans le dictionnaire n'en fait toujours 
pas un terme correct. Par exemple, (et je vous prie de m'excuser à l'avance parce que je suis persuadé 
que vous trouverez l'usage du mot suivant aussi offensant que je l'ai trouvé, mais je veux étayer mon 
argument), dans vos futures émissions de nouvelles portant sur le procès d'O. J. Simpson, vous pourrez 
appeler les jurés noirs les « jurés nègres ». C'est correct! C'est dans le dictionnaire!  

Tout en admettant s'être trompé en interprétant la mention des beignes et du café comme un pot-de-vin, 
il a déclaré que le point le plus important touchait à l'expression « Achtung, Baby », à la fin du propos sur 
l'opération de radar.  

[ traduction ]  

Vous devez admettre que toute personne écoutant la radio ce jour-là, à moins d'être un fanatique 
inconditionnel de U2, n'aurait jamais fait le rapport. L'annonceur discutait de l'opération policière de radar, 
a dit « Achtung, Baby », puis les messages publicitaires ont commencé. On n'a pas mentionné la 
musique qui suivrait les messages publicitaires. Une seule personne peut dire si l'insulte était 
intentionnelle, mais même si elle ne l'était pas, elle a été faite. Ça a été dit. Et je m'y oppose.  

En réponse, le directeur de la programmation de CKLZ-FM a envoyé une autre lettre au plaignant en 
affirmant à l'auditeur que les commentaires en question [ traduction ] « ne voulaient pas être insultants », 
en s'excusant et en disant regretter que son interprétation l'ait rendu « furieux » et en déclarant que la 
station continuera de respecter les codes de conduite établis par le CCNR.  

L'auditeur n'était pas satisfait de la réponse de la station et il a demandé au Conseil régional de la 
Colombie-Britannique de se pencher sur la question. En rendant sa décision, le Conseil régional de la C.-
B. a examiné toute la correspondance pertinente et il a écouté la bande-témoin de l'émission en question. 
Les membres du Conseil ont étudié la plainte en vertu du Code de déontologie de l'ACR.  

En ce qui concerne l'emploi du terme « fuzz » [ flics ], les membres du Conseil remarquent que c'est la 
première fois qu'un auditeur se plaint du langage employé pour décrire une profession. Les membres 

Conseil canadien des normes de la radiotélévision 



Rapport annuel 1996-1997  Page 12 

conviennent que pour étendre la signification de l'article 2 du code de façon à inclure la profession, [ 
traduction ] « les auteurs du code devraient intervenir ».  

[ traduction ]  

Le Conseil reconnaît en outre que des membres de la société seront occasionnellement offensés par 
l'utilisation d'une expression ou d'un mot qui est passé dans le langage courant et qui n'est pas insultant 
pour l'ensemble de la société. Le CCNR estime que c'est le cas pour le mot « fuzz » bien qu'il comprenne 
et qu'il respecte les points sensibles du plaignant.  

En ce qui concerne l'emploi du terme allemand « Achtung » [attention], le Conseil a remarqué que le mot 
en soi n'est pas insultant. Les membres admettent que l'emploi militaire du mot et son association à 
l'expérience canadienne relative aux atrocités nazies durant la Deuxième Guerre mondiale peut le rendre 
insultant, selon le contexte dans lequel il est employé. Toutefois, le Conseil attribuait le souci du plaignant 
au fait qu'il ne connaissait pas la chanson du groupe rock U2 intitulée « Achtung, Baby » lorsqu'il a 
entendu le commentaire de l'annonceur, pourtant le Conseil régional reconnaît la [ traduction ] « 
juxtaposition malheureuse » de la chanson et du dispositif de contrôle de la vitesse. Les membres ont 
conclu que présenter la chanson avant les messages publicitaires était « absolument normal », que 
l'annonceur n'avait pas l'intention de « dénigrer les policiers » et que peu d'autres auditeurs en seraient 
arrivés à la même conclusion que le plaignant. Les membres du Conseil régional ont conclu que CKLZ-
FM n'avait pas enfreint le Code de déontologie de l'ACR.  

Violence 

Les plaintes transmises cette année au CCNR indiquent que les Canadiens craignent que les enfants 
imitent les représentations de la violence qu'ils voient à la télévision.  

Un boucher brandissant un couperet  

 

Une téléspectatrice d'Orono (Ontario) a envoyé une lettre à CFTO-TV de Toronto pour se plaindre d'un 
message publicitaire [ traduction ] « effroyable » de Maple Leaf Meats diffusé par CTV pendant l'émission 
Canada AM.  

La scène d'introduction du message publicitaire, situé dans une boucherie et filmé à travers la vitrine, 
montre Frank le boucher agitant un couperet au-dessus d'un bloc de boucher et expliquant comment 
Maple Leaf découpe ses viandes à sandwich. [ traduction ] « Je vais vous faire part de la règle 
primordiale de Frank : Ne discutez jamais avec un gars qui tient un couperet à viande... Vous pourriez 
discuter avec moi [il plante son couperet dans le bloc], mais je ne vous le conseille pas ». [Frank sourit et 
fait un clin d'oeil à la caméra].  

Dans sa lettre, la téléspectatrice exprime sa grande indignation à propos du message publicitaire.  

[ traduction ]  

La simple vue de cette scène m'a rendue malade et m'a immédiatement fait penser à tous les garçons, et 
les filles, d'une dizaine d'années qui pouvaient le voir et à l'effet négatif que cela pouvait produire sur eux.  

Dans la première réponse de la station à la plainte de la téléspectatrice, le président-directeur général de 
CTV a indiqué qu'il avait vu la publicité de nombreuses fois. [ traduction ] « Le boucher parle à la caméra 
sur un ton très amical et convivial. Je n'y ai senti aucun soupçon de menace ». Tout en déclarant qu'il 
était désolé que le message ait outré la téléspectatrice, il indique que tous les messages publicitaires 
sont préalablement approuvés par un organisme indépendant, le Comité des télédiffuseurs, avant de 
passer à l'antenne et qu'ils doivent répondre à un ensemble de critères soigneusement établi. Dans une 
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deuxième lettre de CTV à la téléspectatrice, la vice-présidente des Communications générales a confirmé 
la position du président et ajouté qu'à son avis le message publicitaire n'enfreignait pas le Code 
concernant la violence [ traduction ] « auquel CTV adhère ».  

La téléspectatrice n'était pas satisfaite des réponses de la station et a demandé au Conseil régional de 
l'Ontario d'étudier l'affaire. Les membres du Conseil ont visionné un enregistrement du message 
publicitaire et examiné toute la correspondance pertinente.  

Dans sa décision, le Conseil régional de l'Ontario a confirmé sa compétence touchant à certains types de 
plaintes sur les messages publicitaires, comme les plaintes qui relèvent du Code d'application volontaire 
concernant la violence à la télévision de l'ACR.  

En vertu du Code, qui interdit la violence gratuite, les membres du Conseil ont décidé que le message, 
bien qu'il comporte une « menace », n'est absolument pas sérieux et que personne ne peut le considérer 
menaçant. Il n'y a pas non plus de représentation de la violence dans le message publicitaire.  

[ traduction ]  

Même si l'acteur jouant Frank, le boucher, n'avait pas souri et fait un clin d'oeil pendant le message, les 
membres du Conseil régional ne pensent pas qu'une personne aurait jugé ses propos menaçants. Si par 
hasard un enfant d'une dizaine d'années a vu le message publicitaire et en a été troublé (l'hypothèse de 
la plaignante), le Conseil estime qu'une explication des parents aurait rapidement dissipé l'émoi.  

En conséquence, le Conseil est d'avis que CTV n'a pas enfreint le code de l'industrie concernant la 
violence à la télévision.  

Sexe, violence et télévision de fin de soirée  

 

Une téléspectatrice de Rothesay (Nouveau-Brunswick) a écrit deux lettres au CRTC pour exprimer sa 
profonde indignation et ses craintes à propos de la violence représentée dans deux émissions de 
télévision.  

La première plainte concernait le premier épisode de la série télévisée Millennium que la téléspectatrice a 
vu à CIHF-TV. La série traite d'un policier à la retraite doué de la capacité psychique de visualiser des 
événements criminels lorsqu'il est en présence d'éléments relatifs au crime. Dans sa lettre, la plaignante 
expliquait qu'elle était outrée par les diverses scènes de [ traduction ] « violence sadique gratuite » que 
selon ses craintes des enfants verraient parce l'émission passait à 22 h.  

[ traduction ]  

L'épisode commence par un scène montrant un club de strip-tease très occupé avec plusieurs strip-
teaseuses à la poitrine opulente et légèrement vêtues, tournoyant et exécutant leur numéro pour des 
clients de spectacles osés. Les bikinis qu'elles portaient était minuscules et contenaient à peine leurs 
seins.  

Alors qu'une strip-teaseuse (qui sera assassinée plus tard) exécute son numéro pour un client, elle lui dit 
: « tu aimes regarder mon corps » puis « dis moi ce que tu veux... ». Le meurtrier, qui l'envoie en enfer en 
tonitruant, imagine le sang dégoulinant des murs derrière elle et coulant de son front. Ensuite, les 
flammes commencent à jaillir partout autour d'elle. C'est une scène très bouleversante et VIOLENTE - 
sexe et violence. Observer une strip-teaseuse se tortiller avec du sang rouge écarlate tout autour d'elle et 
sur elle est profondément choquant. Ce type de représentation maladive et sadique est inacceptable.  
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La téléspectatrice s'est aussi plainte parce que la mise en garde informant du contenu de l'émission 
n'était pas audible.  

Le directeur de la programmation de la station a répondu par une lettre adressée à la téléspectatrice en 
indiquant que les scènes décrites dans sa plainte [ traduction ] « faisaient partie intégrante de l'intrigue et 
qu'elles n'étaient pas gratuites ». Le directeur de la programmation a également souligné que la station a 
diffusé un avertissement au téléspectateur avant le début de l'émission, qui comportait un message vidéo 
et un message audio. Selon le directeur de la programmation, le « message muet » que la téléspectatrice 
mentionne était un des deux autres avertissements qui ont suivis les deux premières pauses 
commerciales. La lettre indiquait également que Millennium est volontairement diffusé à 22 h, ce qui [ 
traduction ] « n'est plus considéré comme une heure d'écoute des enfants » selon les normes de 
l'industrie.  

La téléspectatrice n'était pas satisfaite de cette réponse et a demandé au CCNR de charger le Conseil 
régional de l'Atlantique d'étudier l'affaire. Les membres du Conseil ont étudié la plainte en vertu des 
articles 1, 3, 5 et 7 du Code d'application volontaire concernant la violence à la télévision de l'ACR, de 
même que de l'article 4 du Code concernant les stéréotypes sexuels de l'ACR. En étudiant la question, 
les membres du Conseil régional ont visionné la bande-témoin de l'émission en question et examiné toute 
la correspondance pertinente.  

Tout en admettant que les images et la mise en scène de l'émission pouvaient effrayer et terroriser des 
adultes, les membres du Conseil concluent que les scènes comportant des éléments violents étaient 
essentiels pour décrire l'intrigue et le personnage.  

[ traduction ]  

La violence telle qu'elle se produit dans l'épisode est essentielle pour décrire l'intrigue et le principal 
protagoniste. En outre, les scènes faisant l'objet de la plainte ne montrent généralement pas tant la 
perpétration des actes violents que les résultats des actes violents et, sur ce point, on ne donne pas trop 
d'importance à la violence.  

De l'avis du Conseil, l'émission n'a pas enfreint le code de l'industrie concernant la violence à la télévision 
qui interdit la violence gratuite. De plus, l'émission contenait des [ traduction ] « scènes de violence 
destinées à un auditoire adulte ». En inscrivant l'émission à 22 h à son horaire, CIHF-TV a respecté la 
limite de 21 h de l'industrie après laquelle les émissions violentes pour adultes peuvent être diffusées. Le 
Conseil a ajouté que les avertissements au téléspectateur fournis par CIHF-TV étaient appropriés et qu'ils 
satisfaisaient à l'obligation de la station d'informer les téléspectateurs du contenu qu'ils pouvaient voir.  

Sadisme et inceste à l'heure de grande écoute  

 

La même téléspectatrice a envoyé une deuxième lettre au CCNR pour exprimer ses craintes à propos 
d'un épisode de The X-Files, intitulé « Home », qu'elle a vu à MITV. Elle a décrit l'émission de télévision 
comme suit :  

[ traduction ]  

Cet épisode était extrêmement violent, sadique et inacceptable pour le visionnement public.  

On assénait un coup de hache dans la gorge d'un homme, un autre homme s'empalait sur une lance.  

La téléspectatrice a également été horrifiée par des scènes dans lesquelles [ traduction ] « trois (3) 
hommes faisaient l'amour à leur MÈRE AMPUTÉE. Il la gardait ligotée à un morceau de bois sous le lit ».  
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En indiquant qu'elle croyait que The X-Files était destiné à un auditoire qui comprenait les enfants, elle a 
déclaré que les [ traduction ] « enfants avaient le droit d'être protégés contre ces médias toxiques qui 
étalent la violence, le sadisme, la brutalité absurde et l'inceste jusque dans leur salon ». Le CCNR a fait 
suivre une copie de la lettre à CIHF-TV pour obtenir une réponse. Dans sa réponse, la directrice de la 
programmation de la station a expliqué que les actes de violence faisaient partie intégrante de l'intrigue 
de l'épisode, qu'elles n'étaient pas gratuites et qu'elles [ traduction ] « ne sanctionnaient pas, 
n'encourageaient pas et ne glorifiaient pas la violence ».  

[ traduction ]  

En fait, la téléspectatrice n'a pas réellement vu les bâtons frapper le shérif et sa femme et elle n'a pas 
non plus vu la hache trancher la gorge d'un homme. La personne tuée par une « lance » n'apparaît pas 
non plus à la caméra. Les actes sont suggérés dans le déroulement de l'intrigue par des techniques 
d'angles de prise de vue, de montage, d'éclairage et d'effets spéciaux.  

La directrice de la programmation a poursuivi en déclarant qu'elle n'était pas d'accord avec la plaignante 
lorsqu'elle estimait que The X-Files était destiné aux enfants et elle a souligné que l'émission était 
diffusée à 22 h, après l'heure limite de 21 h imposée aux programmes pour adultes.  

La téléspectatrice n'était pas satisfaite de la réponse de la station et a demandé au Conseil régional de 
l'Atlantique d'étudier la question. Les membres du Conseil ont examiné la plainte en vertu du Code 
d'application volontaire concernant la violence à la télévision de l'ACR. Les membres du Conseil ont 
visionné la bande-témoin de l'épisode en question et examiné toute la correspondance pertinente.  

Bien que les scènes ne représentant pas des actes violents peuvent constituer de la violence, dans le 
contexte de l'épisode, le Conseil a déclaré qu'il estimait que [ traduction ] « le sujet et les scènes étaient 
pertinents et appropriés à l'émission ». Il concluait également que la diffusion à 22 h, bien après l'heure 
limite, constituait une heure de diffusion appropriée et il a indiqué qu'il « doutait fort » que l'émission soit 
destinée à des enfants.  

Bien que le membres du Conseil ait conclu que l'épisode de The X-Files n'enfreignait pas les dispositions 
du Code concernant la violence, ils ont conclu que la station avait enfreint le code en ne fournissant pas 
d'avertissements aux téléspectateurs. Les membres ont donné un échantillon d'avertissement que la 
station aurait pu utiliser dans ce cas. CIHF-TV a été tenue d'annoncer la décision du CCNR à l'heure de 
grande écoute.  

Jouer avec le feu un dimanche après-midi  

 

Une téléspectatrice de Toronto (Ontario) a écrit au CRTC pour se plaindre d'une émission de télévision, 
Etho Pou Ta Leme, diffusée à CFMT-TV un dimanche après-midi. Dans le cadre de son service de 
diffusion multilingue et multiculturel, la station a diffusé l'émission en grec à environ midi et demi. Après 
environ 52 minutes de l'émission d'une heure, il y avait un court sketch régulier appelé « Curious George 
». La téléspectatrice était préoccupée par un personnage du sketch qui s'amusait avec un briquet à faire 
semblant d'allumer quelqu'un.  

[ traduction ]  

La femme riait comme si c'était réellement une bonne farce. Cette émission finissait à 13 h 30 le 
dimanche après-midi ... ce qui est une heure de grande écoute pour les enfants. Ce petit sketch n'était 
pas du meilleur goût puisqu'on excuse le fait de jouer avec le feu et s'il avait été diffusé à 1 h 30 du matin 
alors qu'aucun enfant ne risquait de le voir, j'aurais pensé qu'il était seulement stupide et non pas 
négligeant et irresponsable.  
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Dans sa lettre, la téléspectatrice expliquait qu'elle avait communiqué par téléphone au coordonnateur du 
marketing à la station et qu'elle n'était pas satisfaite de la conversation.  

Le vice-président et chef de production de la station a répondu en déclarant que la station, après avoir 
revu le sketch, n'estimait pas qu'il enfreignait les dispositions des codes. En expliquant que l'auditoire de 
l'émission était composé de téléspectateurs de 18 ans et plus, le vice-président et chef de production a 
indiqué que l'émission était [ traduction ] « clairement conçue comme une satire et qu'elle est une parodie 
d'émissions de télévision existantes ».  

[ traduction ]  

Nous reconnaissons que cet humour est un sujet très subjectif et nous regrettons que le contenu en 
question vous ait paru désagréable.  

La téléspectatrice n'était pas satisfaite de cette réponse et a demandé à ce que cette affaire soit 
renvoyée au Conseil régional de l'Ontario. À sa demande de décision, la téléspectatrice a joint une autre 
lettre au CCNR dans laquelle elle expliquait pourquoi elle était insatisfaite de la réponse de la station.  

[ traduction ]  

Permettez-moi de dire premièrement que « l'humour est effectivement un sujet très subjectif », et je ne 
doute pas que s'il avait été mis en contexte, le sketch aurait pu être humoristique. Mon objection n'est pas 
que ce que j'ai vu soit drôle ou non, mais que parce qu'il a été présenté comme un comportement drôle et 
gentil et, oui, spécialement humoristique, il puisse être jugé comme un amusement correct et autorisé ou 
permis ou convenable. Appliquer une flamme contre toute partie des vêtements portés par une autre 
personne ou contre toute partie de son anatomie, à mon avis, ne répond à aucun des adjectifs 
susmentionnés.  

La téléspectatrice a également déclaré que le dimanche après-midi est une « heure familiale » et qu'il 
devait y avoir des enfants de moins de 18 ans qui regardaient l'émission. [ traduction ] « Je ne crois pas 
devoir vous rappeler que jouer avec des briquets n'est pas une chose que des parents veulent que leurs 
jeunes enfants imitent ».  

En rendant sa décision, les membres du Conseil régional ont visionné la bande-témoin de l'émission et 
examiné toute la correspondance pertinente. Les membres du Conseil ont examiné la plainte en vertu du 
Code d'application volontaire concernant la violence à la télévision de l'ACR, qui stipule que les 
programmes pour les enfants doivent traiter avec précautions des thèmes qui peuvent inciter des enfants 
à imiter les actes qu'ils voient à l'écran, comme utiliser des allumettes comme jouets.  

Les membres du Conseil ont remarqué que l'émission était clairement désignée pour un auditoire adulte 
et que par conséquent, elle n'enfreignait pas le Code concernant la violence.  

[ traduction ]  

L'émission Etho Pou Ta Leme d'une durée globale de 60 minutes était une émission d'affaires publiques 
destinées à des adultes. Bien que certains enfants aient pu voir Etho Pou Ta Leme, l'émission ne leur 
était pas destinée et le sketch en question était clairement une parodie ou une satire des émissions pour 
enfants visant à amuser des adultes.  

Malgré leur décision, les membres du Conseil étaient d'accord avec les préoccupations de la plaignante à 
propos de l'horaire de l'émission. Les membres ont déclaré qu'il n'était [ traduction ] « peut-être pas 
judicieux de la part de CFMT-TV de montrer un geste aussi dangereux à des enfants à cette heure de la 
fin de semaine ».  
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Cruauté envers les animaux représentée à l'émission The Ricki Lake Show  

 

Une téléspectatrice de Hamilton (Ontario) a envoyé une lettre au CRTC pour exprimer ses 
préoccupations à propos d'un épisode du Ricki Lake Show qu'elle a vu à CHCH-TV à 16 h, qui à son avis 
a été diffusé pour [ traduction ] « écoeurer » l'auditoire à l'écoute.  

Le diffuseur a émis un avertissement au téléspectateur avant que l'épisode ne commence, en indiquant 
que l'émission était destinée à un auditoire adulte. L'épisode, intitulé « Help me, my friend won't stop 
hurting animals » [À l'aide, mon ami n'arrête pas de maltraiter les animaux], présentait une tribune 
constituée d'un psychologue au service de la Société de protection des animaux des États-Unis, de 
plusieurs auteurs reconnus de mauvais traitements envers les animaux et de leurs amis ou de leurs 
parents.  

Les invités de l'émission donnaient des détails sur leurs expériences en matière de mauvais traitements 
envers les animaux, comme injecter de l'acide à une souris, tuer une grenouille avec une perceuse à 
colonne, brûler le nez d'un chat avec un briquet et disséquer un chien vivant. L'animatrice a constamment 
condamné les actes des auteurs de mauvais traitements et le psychologue a mentionné que la cruauté 
envers les animaux était un crime dans 15 états américains. Personne dans l'auditoire n'a défendu les 
auteurs de mauvais traitements.  

Voici les commentaires de la téléspectatrice à propos de l'émission :  

[ traduction ]  

Cette émission enseignait aux jeunes gens influençables comment commettre un crime et comment 
torturer des animaux sans défense. On disait à notre population et spécialement à nos jeunes que, s'ils 
n'avaient rien de mieux à faire, ils devraient maltraiter un animal.  

Dans sa réponse à la plaignante, le vice-président exécutif et directeur général de la station a expliqué 
que Ricki Lake était une défenseuse connue des droits des animaux et que la station a estimé que toute 
personne regardant l'émission [ traduction ] « reconnaîtrait les efforts produits pour présenter la cruauté 
envers les animaux et ceux qui commettent de tels actes comme méprisables ».  

[ traduction ]  

L'ensemble du ton et du contexte de l'émission indiquait que les personnes qui reconnaissent avoir 
commis de tels actes souffraient de troubles graves et devraient chercher une aide professionnelle. Les 
membres de l'auditoire étaient sans exception hostiles aux points de vue des invités de l'émission et les 
questions posées aux invités indiquaient clairement leur désapprobation et leur mépris pour les actes 
décrits.  

Insatisfaite de la réponse de la station, la téléspectatrice a demandé au Conseil régional du CCNR en 
Ontario d'étudier la question. Le Conseil a examiné la plainte en vertu du Code d'application volontaire 
concernant la violence à la télévision de l'ACR et du Code de déontologie de l'ACR. Après avoir visionné 
un enregistrement de l'épisode en question et examiné toute la correspondance pertinente, les membres 
du Conseil ont conclu que l'émission n'enfreignait pas les dispositions de ces codes.  

Bien que les membres du Conseil soient d'accord avec la plaignante qui soutient que les mauvais 
traitements envers les animaux décrits dans l'émission étaient [ traduction ] « particulièrement déplaisants 
et déconcertants, voire écoeurants », ils ont déclaré que les médias doivent [ traduction ] « traiter de 
sujets plaisants et déplaisants ». Les membres du Conseil admettent que les mauvais traitements envers 
les animaux sont un sujet qui prête à controverse, et que le diffuseur a eu raison de diffuser son émission 
pour contribuer à sensibiliser le public au problème.  
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En ce qui concerne la violence envers les animaux, les membres ont remarqué qu'aucune violence n'était 
réellement montrée. Le Conseil n'est pas d'accord avec la plaignante qui soutient que l'émission 
constituait un [ traduction ] « guide d'instruction visuel ».  

[ traduction ]  

Aucun téléspectateur à l'écoute de l'émission ne pouvait raisonnablement conclure que l'émission 
sanctionnait, encourageait ou glorifiait la violence envers les animaux. Non seulement l'animatrice 
exprimait clairement sa position contre les auteurs de mauvais traitements envers les animaux, mais son 
expert invité de la Société de protection des animaux présentait le même point de vue. Il a même établi 
un lien entre les auteurs de mauvais traitements envers les animaux et les tueurs en série d'êtres 
humains, dont les conséquences sont fortement négatives quant à la position de l'émission à l'encontre 
des auteurs de mauvais traitements envers les animaux. Finalement, les interventions de tous les 
membres de l'auditoire ont clairement montré que personne ne défendait les activités violentes des 
invités de l'émission.  

Les membres du Conseil ont apprécié que le diffuseur ait utilisé un avertissement au téléspectateur au 
début de l'émission. Toutefois, ils ont fait remarquer qu'une description plus précise de la nature de 
l'émission aurait été plus utile pour permettre aux téléspectateurs de décider si l'émission leur convenait 
et convenait aux plus jeunes membres de leur famille.  

Stéréotypes sexuels 

Dans une série de plaintes, une personne a demandé si les hommes sont dépeints équitablement sur les 
ondes.  

Plaintes « persistantes » à propos de la discrimination envers les hommes  

 

Cette année, le CCNR a répondu à quatre demandes de décision distinctes de la part du même résident 
d'Ottawa (Ontario). Toutes les plaintes traitaient de questions sexistes et spécialement de discrimination 
envers les hommes. Les quatre émissions étaient diffusées à l'antenne de la station radiophonique 
CFRA-AM à Ottawa.  

Exclusion des hommes des prises de décisions financières  

Dans sa première lettre adressée au CRTC, l'auditeur se plaignait parce qu'une émission de 90 secondes 
diffusée à la radio CFRA-AM et appelé Family Fortune avait [ traduction ] « délibérément exclu les 
hommes ». L'émission traitait de questions financières touchant les femmes et leurs familles. Le sujet du 
segment en cause était « Comment éviter les frais d'intérêt inutiles » et on y donnait des conseils sur la 
façon d'éviter l'endettement par carte de crédit qu'il est difficile de rembourser après les fêtes de fin 
d'année.  

Le plaignant a expliqué qu'il croyait que l'émission violait la politique du CRTC sur la représentation des 
sexes dans la famille.  

[ traduction ]  

Dans cette émission, les femmes étaient représentées comme les seules et uniques décideurs, une 
dérogation évidente à votre politique... Cette émission ne représentait que les femmes comme les 
bénéficiaires de ce secteur de la vie familiale et ne représentait que les besoins financiers des femmes... 
Je soutiens que l'expression « Les femmes et leurs familles » associe un rôle masculin inéquitable à 
l'exclusion des hommes des affaires financières dans la vie familiale et qu'elle est donc négative et 
stéréotypée.  
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Dans sa réponse, le directeur général de la station a expliqué que la recherche révèle que les femmes 
ont historiquement laissé les décisions financières aux hommes.  

[ traduction ]  

Le programme conseille aux femmes de prendre des responsabilités et de prendre en charge leur propre 
avenir financier.  

Bien que l'émission soit orientée sur des questions importantes pour les femmes dans la société 
canadienne, le contenu n'exclut pas les hommes. Beaucoup d'hommes écoutent également cette 
émission. Les hommes apprennent des choses intéressantes sur les problèmes qu'éprouvent les femmes 
dans le monde financier. Nous estimons que c'est un important atout pour l'émission.  

L'auditeur n'était pas satisfait de la réponse et il a demandé au Conseil régional du CCNR en Ontario 
d'examiner la question. Les membres du Conseil ont écouté la bande-témoin de l'émission en cause et 
examiné toute la correspondance pertinente. Après avoir étudié la plainte en vertu du Code concernant 
les stéréotypes sexuels de l'ACR, les membres du Conseil ont conclu que l'émission n'enfreignait pas les 
dispositions du Code.  

Les membres du Conseil ont déclaré qu'ils n'ont pas pu trouver [ traduction ] « ne serait-ce qu'un soupçon 
» de sexisme dans l'approche du sujet de l'émission même; ils ont indiqué que [ traduction ] « le sujet et 
les termes employés sont absolument dénués de discrimination sexuelle »; les membres ont présumé 
que la seule objection du plaignant touchait à la description de l'émission comme [ traduction ] « une 
émission consacrée aux problèmes financiers concernant les femmes et leurs familles ».  

[ traduction ]  

La description de l'émission ne signifiait pas que les conseils en question étaient inutiles pour les 
personnes n'appartenant pas au groupe auquel le segment quotidien était destiné. Le fait qu'il puisse être 
destiné aux femmes en particulier n'est pas plus sexiste que le fait de destiner la boxe ou la lutte ou 
même des sports moins violents à un auditoire masculin. Le fait de destiner l'émission aux femmes en 
particulier n'est pas plus discriminatoire que de destiner les dessins animés du samedi matin aux enfants.  

Le Conseil a conclu que le Code concernant les stéréotypes sexuels traite de la représentation des 
personnes dans les programmes et non pas du ciblage de l'émission sur un auditoire donné.  

Les femmes sont-elles les seules victimes de violence familiale?  

 

Dans sa deuxième lettre, l'auditeur se plaignait d'un message d'intérêt public de l'Association canadienne 
des radiodiffuseurs sur la violence familiale, qui a été diffusé à la radio CFRA-AM à Ottawa. Le texte du 
message, qui présentait cinq femmes différentes, était le suivant :  

À priori, vous pourriez penser que ces femmes n'ont rien en commun. Mais c'est faux. Elles ont toutes été 
maltraitées par quelqu'un de très proche d'elles. Ce qui commence par la domination et des abus d'ordre 
psychologique ou verbale, se termine souvent par des actes de violence physique. Et la liste s'allonge. 
Mais ça ne peut plus durer. Prenez les dispositions pour votre sécurité. Demandez de l'aide. La violence 
nous rend tous victimes. Un message des radiodiffuseurs privés du Canada. 

L'auditeur a été indisposé parce que le message décrivait les femmes comme des victimes de la violence 
et qu'il laissait entendre que [ traduction ] « la cause de toute violence dans la famille est les hommes », 
ce qui de l'avis de l'auditeur était une violation de la politique du CRTC en matière de représentation des 
sexes.  
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[ traduction ]  

Dans ce message, seuls les besoins des femmes sont mentionnés. On laisse entendre que les hommes 
sont les seuls responsables de la violence. C'est injuste et partial, et on ignore une grande partie du 
problème : la violence des femmes envers les enfants et contre les hommes.  

En réponse, le directeur général de la station a expliqué que la station diffusait le message d'intérêt public 
depuis plusieurs mois pour encourager la sensibilisation à la violence familiale.  

[ traduction ]  

C'est un problème bien documenté dans notre pays et dans notre collectivité locale. Nous avons examiné 
le texte et nous sommes convaincus qu'il ne viole ni l'esprit ni la lettre de la politique du CRTC en matière 
de représentation des sexes.  

Le plaignant n'était pas satisfait de la réponse de la station et il a demandé au Conseil régional du CCNR 
en Ontario d'examiner la question. En étudiant l'affaire, les membres du Conseil ont examiné toute la 
correspondance et écouté un enregistrement du message d'intérêt public en cause. Les membres du 
Conseil ont conclu qu'il ne violait pas les dispositions du Code concernant les stéréotypes sexuels de 
l'ACR. Les membres ont conclu que le message d'intérêt public, bien qu'il soit orienté sur la violence 
imposée aux femmes par les hommes, était une [ traduction ] « présentation juste, réaliste et justifiable » 
d'un des aspects de la violence familiale.  

[ traduction ]  

Le fait qu'une représentation puisse avoir certains effets négatifs ne signifie pas qu'elle enfreindra le 
Code. Pour conclure à une dérogation, la représentation doit être négative sur un fondement injuste ou 
injustifié.  

...  

Cependant, le Conseil reconnaît par ailleurs que certains auditeurs qui ne sont pas eux-mêmes violents 
peuvent être troublés par des messages d'intérêt public qui donnent l'impression que tous les hommes 
sont violents. Toutefois, les membres du Conseil estiment par-dessus tout que des hommes et des 
femmes objectifs reconnaîtront que les mauvais traitements physiques sont plus souvent perpétrés par 
des hommes envers des femmes que le contraire, et que ce message d'intérêt public n'est pas une 
représentation des actes de tous les hommes ni même de la plupart d'entre eux.  

Dans leur décision, les membres du Conseil ont également indiqué que la station avait entièrement 
répondu aux préoccupations du plaignant, bien que la réponse ait reflété [ traduction ] « une certaine 
frustration du fait d'être inondé de plaintes de même nature de la part d'un même plaignant ».  

Un « futurologue » peut-il parler au nom de tous les hommes?  

 

Dans sa troisième lettre adressée au CRTC, l'auditeur s'est plaint d'une émission à CFRA-AM mettant en 
vedette un futurologue et ses commentaires sur les hommes et les femmes. Dans la courte émission 
intitulée « Dr. Tomorrow », l'animateur futurologue, Frank Ogden, a déclaré :  

[ traduction ]  

Si vous êtes un homme éprouvant de la difficulté à s'adapter aux femmes au pouvoir de nos jours, 
permettez-moi de gâcher votre journée. Aux États-Unis, les femmes possèdent près de trois millions 
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d'entreprises, c'est-à-dire 25 % de l'ensemble, qui génèrent des recettes de quelque 100 milliards de 
dollars. De plus, elles se lancent souvent dans des entreprises de pointe, non pas dans des entreprises 
traditionnelles auxquelles les hommes sont habitués. Par exemple, ici au Canada, deux des plus grandes 
sociétés, General Motors et Xerox, sont dirigées par des femmes. À l'ère des communications, les 
femmes possèdent un immense avantage : l'intuition. C'est vrai que l'informatique étend les capacités 
mentales humaines, mais les femmes en profitent davantage. Dans l'avenir, les décisions seront basées 
sur la plus récente information disponible, sur la perception de la réalité et sur l'intuition. Les hommes ne 
sont même pas dans la même catégorie quant à cette aptitude mais, en ces temps de changement, ceux 
qui possèdent un avantage ne serait-ce que de 1 % seront les survivants dominants. Attendez-vous à ce 
que les femmes occupent bientôt 50 % des emplois et des postes influents.  

Dans sa lettre, l'auditeur s'est plaint du fait que Frank Ogden ait laissé entendre que beaucoup d'hommes 
sont sexistes et que les hommes et les femmes n'étaient pas [ traduction ] « égaux au plan intellectuel et 
émotionnel ».  

[ traduction ]  

Aucune étude n'indique que les femmes ont de l'instinct et que les hommes n'en ont pas. Aucune étude 
n'indique que « l'instinct » détermine le succès d'une entreprise. Plutôt, les hommes et les femmes qui 
réussissent présentent les caractéristiques suivantes : travail assidu, idées nouvelles, persévérance, 
expérience et qualités de chef, dont aucune n'est transmise par l'instinct. Ogden insulte les femmes en 
prétendant qu'elles réussissent en affaires non pas grâce à leur mérite individuel, à leurs efforts ou à leur 
valeur, mais parce qu'elles sont nées avec un certain instinct féminin qui relève du vaudou et de la magie 
que les hommes ne peuvent pas espérer d'avoir... De toute évidence, « l'avenir » d'Ogden ne compte pas 
les hommes dans les affaires.  

Dans sa réponse, le directeur général de la station a expliqué que les commentaires du futurologue 
étaient [ traduction ] « ironiques, justes et bienveillants ».  

[ traduction ]  

Il a subtilement rappelé aux hommes que la technologie et les progrès dans le milieu de travail 
technologique donnent des chances égales à tous. Tout le monde aura bientôt des chances égales de 
réussir. Il n'a nullement dit ou laissé entendre, comme vous l'en accusez, que « ...beaucoup d'hommes 
sont sexistes et opposés aux femmes qui réussissent en affaires ».  

Le plaignant n'était pas satisfait de la réponse et il a demandé au Conseil régional du CCNR en Ontario 
d'examiner la question. Les membres du Conseil ont écouté la bande-témoin de l'émission en cause et 
ont examiné toute la correspondance pertinente.  

Le Conseil a déclaré qu'il estimait que le plaignant avait une perception [ traduction ] « déformée » des 
propos du futurologue : il a interprété la phrase « Si vous êtes un homme éprouvant de la difficulté à 
s'adapter aux femmes au pouvoir de nos jours » et lui a donné le sens de « beaucoup d'hommes sont 
sexistes et opposés aux femmes qui réussissent en affaires ».  

[ traduction ]  

Ce n'est pas du tout ainsi que le Conseil comprend les propos. C'est simplement de la rhétorique pour 
jouer un « homme de paille » à abattre. Les propos sont absolument dénués de toute connotation 
quantitative. Les propos ne contestent pas non plus que « beaucoup d'hommes encouragent et 
parrainent des femmes brillantes et travaillantes ». Le Conseil n'estime pas que les propos mentionnés « 
étaient une représentation provocante et injuste de l'attitude des hommes à l'égard des femmes ».  

Les membres du Conseil ont également déclaré que l'écoute du texte de l'émission indiquait clairement 
que l'émission ne prétendait pas être « scientifique » ou irréfutable au plan statistique. Le Conseil a 
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conclu que le point était simplement une « question d'opinion » qui ne pouvait donc pas être « vrai ou 
faux ».  

Les membres du Conseil ont également réfuté la conclusion du plaignant voulant que le futurologue ait 
cru que l'avenir [ traduction ] « de toute évidence, ne compte pas les hommes dans les affaires ». Ils 
pensent surtout que [ traduction ] « la mauvaise interprétation du plaignant doit résulter de l'inconvénient 
qui touche tous les plaignants, c'est-à-dire qu'une partie des émissions leur parvient sans qu'ils puissent 
réentendre les propos exacts et les évaluer avec soin et précision ». Les membres ont souligné que 
Frank Ogden a déclaré qu'aux États-Unis les femmes possédaient 25 % des entreprises, [ traduction ] « 
ce qui signifie clairement que les hommes possèdent les 75 % restant ».  

Les membres du Conseil ont conclu que l'émission n'enfreint pas le Code concernant les stéréotypes 
sexuels de l'ACR.  

La « Journée internationale de l'homme » ignorée  

 

Dans une quatrième lettre adressée au CRTC, l'auditeur a déposé une autre plainte relative à CFRA-AM, 
concernant les propos suivants diffusés au bulletin de nouvelles de 17h sur la Journée internationale de 
la femme :  

[ traduction ]  

Ce n'est pas encore une fête légale mais aujourd'hui c'est la Journée internationale de la femme et, 
comme Angela Hicks nous le dit, les femmes se congratulent. Si vous vous en tenez aux faits, vous 
pouvez toujours dire que c'est tous les jours la Journée internationale de l'homme. Statistique Canada 
révèle que les femmes passent presque deux fois plus de temps que les hommes à s'occuper de la 
maison et des enfants. Quant au travail à plein temps à l'extérieur du domicile, nous gagnons en 
moyenne 72 cents quant ils gagnent un dollar. Le YMCA-YWCA d'Ottawa-Carleton pense donc qu'il est 
temps de reconnaître les négligées de notre société.  

Le plaignant, qui indiquait qu'il avait organisé la Journée internationale de l'homme à Ottawa pendant 
trois ans, a déclaré qu'il jugeait les propos [ traduction ] « insultants, injustes et contraires à presque tous 
les principes de votre code concernant la représentation des hommes et des femmes ». Il a poursuivi en 
mentionnant que CFRA n'avait pas parlé de ses activités de la Journée internationale de l'homme et que 
la station avait [ traduction ] « utilisé ce bulletin de nouvelles pour se moquer d'une journée fondamentale 
non provisionnée et organisée par des hommes pour présenter des images positives de la masculinité ».  

Le directeur général de la station a répondu en déclarant qu'il avait examiné l'émission et constaté qu'elle 
ne contenait que de l'information factuelle.  

[ traduction ]  

C'était la Semaine internationale de la femme et l'histoire et le contenu reflétaient cet événement. Cette 
histoire n'a absolument pas violé la politique du CRTC en matière de représentation des sexes. L'histoire 
reflétait un événement « d'envergure mondiale » qui intéressait un groupe varié d'hommes et de femmes.  

CFRA communique des nouvelles qui intéressent et qui concernent la collectivité, sans égard au sexe de 
ceux qui font l'actualité. Les questions importantes pour les deux sexes sont présentées à CFRA de 
manière juste et équilibrée, en tout temps.  

Le directeur général a poursuivi en disant que le mécontentement du plaignant à l'égard du reportage de 
CFRA sur la Journée internationale de la femme était [ traduction ] « lié à son engagement dans 
l'organisation de la Journée internationale de l'homme ».  
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Le plaignant n'était pas satisfait de cette réponse et il a demandé au Conseil régional du CCNR en 
Ontario d'examiner la question. Les membres du Conseil ont écouté la bande-témoin de l'émission en 
cause et ont lu toute la correspondance pertinente.  

En prenant sa décision, le Conseil a étudié le reportage en vertu du Code concernant les stéréotypes 
sexuels de l'ACR, qui stipule que les radiodiffuseurs respectent l'égalité des sexes, et du Code de 
déontologie de l'ACR, qui exige que les nouvelles soient présentées avec exactitude et sans parti pris. 
Les membres ont estimé que la nouvelle en question n'était pas [ traduction ] « sérieusement inexacte ». 
Le Conseil a également souligné que le fait que la Journée internationale de l'homme n'avait pas été 
mentionnée n'avait aucun rapport avec l'affaire du plaignant.  

[ traduction ]  

Il est certainement vrai que toutes les « Journées » spéciales ne sont pas mentionnées aux nouvelles et 
qu'il ne serait pas raisonnable ou possible que tous les radiodiffuseurs rendent compte de toutes ces 
journées... Toutefois, le plaignant n'est pas en droit de se plaindre d'un manque d'équilibre dans le 
traitement des questions concernant les hommes et les femmes sur la seule base de comparaison du 
traitement des journées internationales respectives.  

Les membres du Conseil ont conclu que le reportage était un énoncé de faits qui n'exploitait pas ni ne 
trompait les hommes et qu'en [ traduction ] « présentant une histoire mettant en vedette les femmes, la 
station ne faisait pas de discrimination envers les hommes, ne sélectionnait pas les nouvelles en vue de 
faire ressortir ou de cacher un côté d'une question controversée et n'exploitait pas les hommes ». Les 
membres du Conseil ont conclu que le radiodiffuseur n'avait pas enfreint les codes.  

Programmation des actualités et des affaires publiques 

Les préoccupations des téléspectateurs et des auditeurs adressées au CCNR deviennent plus subtiles et 
en même temps plus controversées. En 1996-1997, de nombreuses plaintes au sujet des émissions 
d'actualités et d'affaires publiques provenaient de personnes qui étaient les sujets des reportages. En 
outre, les Canadiens se préoccupent des journalistes qui franchissent la limite et deviennent les sujets de 
leurs propres reportages.  

Présenter la nouvelle ou faire la nouvelle  

 

En mars 1995, la B.C. Federation of Labour a fait parvenir au CCNR une lettre pour se plaindre du fait 
que la station radiophonique CKNW-AM de New Westminster (Colombie-Britannique) avait enfreint le 
Code de déontologie de l'ACR. Le président de la fédération disait que les agissements de la station 
l'avaient amené à croire qu'elle avait un [ traduction ] « parti pris contre le premier ministre de la province 
et son gouvernement ». Il ajoutait que la conduite de CKNW avait [ traduction ] « amené le public à 
s'interroger sur l'intégrité journalistique de la station ».  

Le correspondant politique de CKNW et le chef du bureau de Victoria avaient soulevé une question au 
sujet du premier ministre Harcourt devant le commissaire responsable des conflits d'intérêts dans la 
province, Ted Hughes. On se demandait si le premier ministre était en conflit d'intérêts réel ou perçu à 
cause de dispositions contractuelles entre le gouvernement de l'époque et NOW Communications, une 
agence de publicité dirigée par un éminent néo-démocrate.  

La fédération faisait observer que la station avait émis les allégations pendant une période de mesure 
des cotes d'écoute et que le journaliste et le directeur des nouvelles de la station avaient par la suite 
continué de présenter et d'attribuer des reportages au sujet du gouvernement.  
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À cause de ces agissements, la fédération a écrit qu'elle croyait que la station avait enfreint le Code de 
déontologie de l'ACR, non seulement en créant des nouvelles par la présentation d'une allégation de 
conflit d'intérêts au commissaire responsable des conflits d'intérêts, mais également en négligeant de 
demander directement au premier ministre Harcourt si la substance de l'allégation était correcte et en 
rendant compte de sa réponse avant de déposer l'allégation.  

La fédération ajoutait que la station n'avait présenté qu'un seul côté de la médaille et avait adopté une 
position [ traduction ] « identique à la position adoptée par les deux principaux partis politiques de 
l'opposition, le Parti libéral et le Parti réformiste ». Entre autres, la fédération disait que la station avait 
approché les partis libéral et réformiste [ traduction ] « pour voir s'ils étaient intéressés au dépôt de 
l'allégation », et qu'elle avait mal représenté publiquement sa propre décision de déposer l'allégation.  

Le CCNR a transmis la lettre du plaignant à la station pour obtenir une réponse. Le directeur de la 
programmation a répondu à la plainte en déclarant que la station avait présenté la question de NOW 
Communications dans ses bulletins de nouvelles d'une [ traduction ] « manière juste et équilibrée ».  

[ traduction ]  

Les allégations de partialité des médias sont aussi vieilles que les médias eux-mêmes. Les bons 
journalistes estiment que leur rôle consiste à poser des questions précises au sujet des décideurs, peu 
importe qui ils sont d'année en année et quelle que soit leur bannière politique. Cela pourrait amener 
ceux qui sont au pouvoir ou leurs amis à crier au « parti pris » lorsqu'ils font l'objet de la question, mais le 
cri n'en fera pas un fait établi.  

Le directeur de la programmation déclarait que dans cette situation, il était important de tenir compte du 
principe de liberté de la presse.  

[ traduction ]  

Cette liberté comprend le droit de faire ce que certains pourraient trouver impopulaire. Les normes 
journalistiques élevées ne devraient pas être traitées comme une série « d'interdits » définie par des 
valeurs arbitraires. Elle devrait englober l'importance promordiale du droit de poser des questions 
difficiles et de prendre des décisions courageuses.  

La B.C. Federation of Labour n'a pas été satisfaite de la réponse de la station et a demandé au Conseil 
régional du CCNR en Colombie-Britannique d'examiner la question d'urgence en raison du vif intérêt 
public accordé au résultat.  

Habituellement, les conseils régionaux commencent à examiner les affaires en discutant de l'émission qui 
est remise en question par le plaignant. Dans ce cas, pour la première fois, on a demandé au Conseil de 
trancher sur les activités hors antenne de l'un de ses membres. Le Conseil régional a donc examiné la 
correspondance pertinente seulement pour prendre sa décision. Les membres ont tenu compte de deux 
aspects : le radiodiffuseur a-t-il été impartial en diffusant les nouvelles, et le radiodiffuseur se trouvait-il 
dans un conflit d'intérêts réel ou apparent?  

L'impartialité dans la présentation des nouvelles  

 

Le Conseil régional n'a pas conclu que CKNW avait enfreint les dispositions du Code de déontologie de 
l'ACR qui portent sur la présentation complète, juste et appropriée des nouvelles, ou qui demandent un 
traitement juste de tous les sujets prêtant à controverse. Les membres du Conseil régional ont souligné 
que le plaignant n'a indiqué aucun bulletin de nouvelles qui n'avait pas traité la question équitablement, et 
qu'il n'y a eu aucune référence dans la correspondance à un bulletin de nouvelles inexact ou partial. Les 
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membres du Conseil ont fait valoir que leur rôle n'est pas d'évaluer les perceptions des émissions mais 
plutôt d'évaluer leur contenu.  

Le Conseil a également fait observer qu'il n'y avait aucune allégation présentée selon laquelle CKNW 
aurait favorisé un côté ou l'autre dans sa présentation de ces nouvelles. [ traduction ] « S'il y a une faute 
de la part de CKNW, le Conseil régional conclut que ce n'est pas une faute enfreignant l'article 6 ou 
l'article 7 du Code de déontologie de l'ACR ».  

Conflit d'intérêts réel ou apparent  

Les membres du Conseil ont convenu que CKNW avait enfreint l'article 5 du Code d'éthique journalistique 
de l'ACDIRT qui exige que les journalistes évitent « au travail comme dans leur vie privée, tout conflit 
d'intérêt, réel ou apparent ». En soulevant une question auprès du commissaire responsable des conflits 
d'intérêts, le Conseil a considéré que CKNW s'était placée dans un conflit d'intérêts apparent.  

[ traduction ]  

En déposant une plainte auprès du commissaire responsable des conflits d'intérêts, M. Emerson et son 
employeur, à titre de journalistes radiophoniques, ont pris une position publique sur la controverse; on 
peut en fait dire qu'ils ont créé la controverse. Le rôle du journaliste radiophonique est d'étudier une 
question et d'en rendre compte au public, et non d'adopter une position publique sur cette question en 
présentant l'affaire au commissaire responsable des conflits d'intérêts.  

Les membres du Conseil réfutent une allégation du radiodiffuseur selon laquelle le journaliste n'a pas 
forcé le résultat d'un côté ou de l'autre, en disant que le journaliste n'avait pas agi ainsi « à la légère ».  

[ traduction ]  

Le Conseil est prêt à accorder à M. Emerson le bénéfice du doute en supposant qu'il estimait avoir des 
motifs valables d'agir comme il l'a fait. Le Conseil croit également que sa façon d'agir enfreint nettement 
la disposition de conflit d'intérêts du Code de l'ACDIRT.  

En ce qui concerne la déclaration du radiodiffuseur selon laquelle le reportage était un exercice de liberté 
de parole, les membres du Conseil ont affirmé que CKNW avait négligé son rôle social essentiel en ne 
recherchant pas la vérité elle-même et en diffusant les faits tels qu'il les avait trouvés, et plutôt [ 
traduction ] « en tentant de transférer sa responsabilité au commissaire ».  

La station CKNW a été requise de diffuser un énoncé résumant la décision du Conseil durant les heures 
de grande écoute.  

L'autre côté de l'affaire NOW  

 

En mars 1995, un téléspectateur de Campbell River (Colombie-Britannique) a écrit au CCNR pour se 
plaindre du [ traduction ] « reportage extrêmement partial » de « NOW Communications - Ron Johnston 
Affair » à CHEK-TV, BCTV et CBC. Les reportages expliquaient que le gouvernement provincial ne 
renouvelait pas son contrat avec NOW Communications. À l'antenne de CHEK-TV, l'annonceur a 
présenté l'introduction suivante à la nouvelle :  

[ traduction ]  

NOW Communications perdra sa provision quotidienne de 550 $ avec le gouvernement Harcourt à la fin 
du mois. Le premier ministre déclare que le contrat a été examiné et qu'il ne sera pas renouvelé mais il 
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nie que c'est à cause des accusations de l'opposition selon lesquelles NOW est relié de trop près au 
NPD. La dernière révélation des Libéraux, c'est que NOW a reçu 3 500 $ pour rédiger et imprimer une 
lettre pour le premier ministre.  

Le téléspectateur se plaignait que la nouvelle, tout en condamnant le gouvernement de la Colombie-
Britannique pour octroyer 15 % de son budget de publicité à un membre du parti, n'a pas mentionné [ 
traduction ] « la pratique antérieure du gouvernement qui a octroyé 100 % de ces contrats à des militants 
du parti ainsi que la pratique des gouvernements libéraux provinciaux dans d'autres provinces ».  

Le CCNR a transmis la lettre à CHEK-TV pour obtenir une réponse. Dans sa réponse, le directeur des 
nouvelles de la station contestait les chiffres que le plaignant citait dans sa lettre, en disant qu'il n'existe 
aucun moyen de déterminer le pourcentage des contrats de communication que le gouvernement 
précédent avait accordé à des entreprises ayant des affiliations politiques.  

[ traduction ]  

Je doute fort qu'il puisse s'agir de 100 %. Les pratiques des « gouvernements libéraux provinciaux dans 
d'autres provinces » seraient limitées aux Maritimes et ne devraient pas être considérées comme un 
facteur pertinent dans le compte rendu de cet incident.  

Le directeur des nouvelles a déclaré qu'il avait examiné les reportages en question et qu'il ne pouvait [ 
traduction ] « trouver aucune preuve de partialité dans le reportage ».  

Le téléspectateur est demeuré insatisfait de la réponse de la station et a déposé une demande écrite au 
CCNR pour que le Conseil régional de la Colombie-Britannique examine la question. Les membres du 
Conseil ont examiné l'affaire en vertu du Code de déontologie de l'ACR qui exige que les nouvelles soient 
présentées avec exactitude et impartialité. Le Conseil régional a examiné la correspondance et visionné 
un enregistrement du bulletin de nouvelles en question.  

Les membres du Conseil régional ont conclu que la nouvelle même était « directe ». Le Conseil a déclaré 
qu'il présumait que le plaignant craignait que la station ne soit pas allée assez loin en assurant l'équilibre 
en présentant le contexte historique de toute [ traduction ] « question de politique de l'assiette au beurre 
».  

[ traduction ]  

Toutefois, cela fait partie des joutes oratoires politiques et c'est donc le travail des opposants politiques, 
et non des médias, de la presse écrite ou électronique. Un organisme qui recueille des nouvelles peut 
légitimement décider de rechercher et de raconter une telle histoire, mais il n'est pas obligé de le faire 
chaque fois. L'absence d'un tel contexte dans un reportage ne veut pas dire qu'il n'est pas équilibré.  

En l'occurrence, les membres du Conseil régional ont conclu que le radiodiffuseur n'avait pas enfreint le 
Code de déontologie de l'ACR.  

Le langage de la rue est-il obscène?  

 

Un téléspectateur de Surrey (Colombie-Britannique) a écrit au CCNR pour se plaindre d'un journaliste 
sportif, Neil McRae, qui est apparu deux fois dans le même bulletin des débuts de soirée à CHAN-TV 
(BCTV). Lors de ces deux apparitions, le journaliste sportif a discuté de l'équipe de direction des Canucks 
de Vancouver et, pour exprimer son opinion, il a utilisé de mots comme [ traduction ] « merde » et « trou 
du cul ».  
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Dans sa lettre, le téléspectateur se plaignait de [ traduction ] « l'usage constant d'un langage de la rue » 
par le journaliste sportif, ajoutant que son langage cru était [ traduction ] « absolument inacceptable » et [ 
traduction ] « un très mauvais exemple » pour les jeunes.  

Le CCNR a transmis une copie de la lettre à la station pour obtenir une réponse. Dans la réponse, le 
directeur des émissions sportives de BCTV a déclaré qu'il pouvait comprendre les préoccupations du 
téléspectateur sur les déclarations en ondes de McRae, le décrivant comme quelqu'un qui [ traduction ] « 
ajoute une dimension controversée de la radiotélédiffusion sportive ». Il a assuré le téléspectateur qu'il 
transmettrait ses préoccupations au journaliste sportif.  

Le téléspectateur n'a pas été satisfait de cette réponse et a demandé que le Conseil régional de la 
Colombie-Britannique du CCNR examine la question. Le Conseil régional a examiné toute la 
correspondance petinente et a visionné l'enregistrement du bulletin de nouvelles en question.  

Les membres du Conseil ont fait observer que les mots utilisés par le journaliste sportif, soit « merde » et 
« trou du cul » n'étaient pas obscènes.  

[ traduction ]  

Selon le Conseil, les mots en question ne sont pas beaux, élégants ni même peut-être appropriés aux 
ondes. Pour utiliser la définition du plaignant, il peut même s'agir d'un langage de « la rue » ou « cru ». 
Toutefois, selon le Conseil régional de la Colombie-Britannique, ils ne sont ni obscènes ni sacrilèges, ce 
qui est en fin de compte le test que le Conseil régional doit appliquer. Dans la mesure où il s'agit d'une 
question de goût plutôt que d'obscénité ou de sacrilège, le CCNR n'intervient pas dans le choix du 
radiodiffuseur.  

Les membres du Conseil ont donc conclu que le radiodiffuseur n'a pas enfreint le Code de déontologie de 
l'ACR.  

Les tenants de la suprématie blanche et les anti-racistes  

 

Un téléspectateur de Kamloops (Colombie-Britannique) a écrit une lettre au CRTC pour se plaindre du 
contenu d'un reportage diffusé à l'émission TV7 News de CFJC-TV. La nouvelle de quatre minutes portait 
sur le groupe anti-raciste établi récemment à Kamloops. L'annonceur a présenté le sujet en disant : [ 
traduction ] « Ses membres disent que vous n'avez pas à aller très loin pour trouver les marques des 
tenants de la suprématie blanche », et il a utilisé des images d'archives de tenants de la suprématie 
blanche de la Colombie-Britannique. Deux minutes dans la nouvelle, le reportage affirmait que la 
première cible du groupe anti-raciste était une boutique de Valleyview qui s'adressait prétendument aux 
tenants de la suprématie blanche. Le reportage faisait appel à des extraits d'une entrevue avec le 
propriétaire de la boutique.  

Le téléspectateur a protesté en disant que le reportage était [ traduction ] « du pire goût possible » parce 
que le sujet comprenait une déclaration par une femme représentant une société anti-raciste et contenait 
[ traduction ] « des déclarations délibérées et désobligeantes suscitant la peur à propos du propriétaire 
d'un magasin de Valleyview ».  

Dans sa réponse, le directeur des nouvelles de CFJC-TV disait que la façon dont le reportage avait été 
traité ne lui posait aucun problème déontologique.  

[ traduction ]  

Le reportage était très impartial, le journaliste n'a en fait tenu aucun propos désobligeant et, à mon avis, il 
a traité le communiqué initial du groupe et le suivi avec le propriétaire du magasin d'une manière très 
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équilibrée. On a vu le propriétaire du magasin à l'écran plusieurs fois pendant le reportage, discutant des 
questions et offrant son point de vue.  

Le téléspectateur n'a pas été satisfait de la réponse de la station et a demandé que le Conseil régional de 
la Colombie-Britannique du CCNR examine la question. Les membres du Conseil ont examiné toute la 
correspondance pertinente et visionné l'enregistrement du reportage.  

En déclarant qu'il s'agissait sans doute d'un reportage important au plan public, les membres du Conseil 
ont dit que le message du reportage était de [ traduction ] « rappeler aux téléspectateurs que les tenants 
de la suprématie blanche ne sont pas simplement un phénomène distant, qui pourrait toujours mériter 
l'attention du service des nouvelles de la station, mais qui est également un phénomène local ».  

[ traduction ]  

Le Conseil est d'avis que la station a présenté un reportage équilibré. Même s'il comprenait des images 
d'archives de la marchandise de la boutique, ciblant des titres de livres particulièrement violents et 
provocateurs, et s'il y a eu référence au portrait d'Adolf Hitler, qui n'était plus sur le mur photographié, il a 
également offert au propriétaire du magasin la possibilité de présenter son point de vue sur ces 
questions.  

Le Conseil a conclu que le reportage était présenté d'une manière objective et équilibrée qui se 
conformait entièrement aux exigences du Code de déontologie.  

Chats, chiens et reportages équilibrés  

 

Deux téléspectateurs de Toronto (Ontario) ayant regardé l'émission Pulse News de CITY-TV ont envoyé 
par télécopieur une lettre au CRTC pour se plaindre d'un reportage diffusé par la station au sujet de la 
saisie d'animaux chez les téléspectateurs par la Société de protection des animaux de Toronto.  

CITY-TV commençait son reportage par les propos suivants :  

[ traduction ]  

La police a arrêté un couple du secteur ouest après une perquisition de leur maison hier et a révélé 
qu'environ 70 chiens et chats vivaient dans des conditions malsaines. Notre vidéographe ... suit l'histoire 
que nous avons annoncée hier soir.  

Le reportage comprenait des images filmées du couple et de l'extérieur de la maison en question. Il 
résumait la nouvelle en signalant que la police avait accusé le couple de cruauté inutile envers les 
animaux et de fraude, et il concluait en disant que la police envisageait de déposer d'autres accusations. 
La dernière partie du reportage était essentiellement un message de sensibilisation du public informant 
les téléspectateurs des activités des organismes s'intéressant au bien-être des animaux.  

Dans leur lettre, les téléspectateurs déclaraient que la saisie faisait partie des [ traduction ] « activités de 
levée de fonds » de la Société de protection des animaux, que des accusations de fraude étaient portées 
contre cet organisme et la police de Toronto, et que CITY-TV avait vendu son reportage à d'autres 
stations de la région de Toronto. Les téléspectateurs décrivaient la Société de protection des animaux 
comme un [ traduction ] « groupe arrogant et harcelant des citoyens impuissants » et ajoutaient que le 
reportage sur la saisie était [ traduction ] « partial ».  

[ traduction ]  
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Il ne s'agissait pas de bon journalisme d'enquête puisque mon point de vue n'a jamais été présenté. Le 
message était clair : « Couple sinistre accusé de cruauté envers les animaux ». ... ON NE NOUS A PAS 
DEMANDÉ CE QUE NOUS EN PENSIONS. NOS PERSONNAGES ONT ÉTÉ PRÉSENTÉS AVEC 
MALVEILLANCE POUR AIDER LA LEVÉE DE FONDS DE LA SOCIÉTÉ DE PROTECTION DES 
ANIMAUX DE TORONTO. [ En majuscules dans la lettre originale. ]  

Le directeur des nouvelles de CITY-TV a répondu par une lettre mentionnant les événements entourant 
le reportage. Il disait que le responsable des reportages avait envoyé un cameraman à la résidence des 
téléspectateurs pour enregistrer la perquisition et la saisie. Le journaliste, disait-il, a interviewé les agents 
chargés de l'arrestation au sujet des conditions de la résidence et de la nature des accusations, ainsi que 
le personnel de la Société de protection des animaux de Toronto au sujet du bien-être des animaux. Le 
directeur ajoutait que le journaliste avait tenté d'interviewer les propriétaires de la maison mais que l'un a 
évité l'équipe de tournage alors que l'autre était sous la garde de la police.  

[ traduction ]  

Il n'y a absolument rien de trompeur dans notre reportage. Il était centré sur l'information qui nous avait 
été fournie par les autorités en question. ... Je peux vous assurer que nous avons l'intention de suivre 
cette histoire jusqu'aux tribunaux et, comme pour tous nos reportages, je vous promets que vous aurez 
amplement la possibilité de parler en direct.  

Le directeur contestait également dans sa réponse les diverses allégations des téléspectateurs dans leur 
lettre de plainte initiale. Il expliquait que CITY-TV n'avait vendu le reportage à personne et qu'elle n'était 
pas au courant d'une levée de fonds. Il affirmait également qu'à sa connaissance, aucune accusation de 
fraude n'avait été portée contre la police ou la Société de protection des animaux.  

Insatisfaits de cette réponse, les téléspectateurs ont demandé au Conseil régional de l'Ontario du CCNR 
d'examiner la question. Les membres du Conseil ont examiné toute la correspondance et visionné un 
enregistrement du reportage.  

Les membres du Conseil ont examiné la plainte en vertu du Code de déontologie de l'ACR et du Code 
d'éthique journalistique de l'ACDIRT.  

Les membres du Conseil n'ont eu aucune difficulté en ce qui concerne le reportage sur l'arrestation des 
personnes. En outre, les membres du Conseil ont considéré qu'en n'interviewant pas les personnes 
accusées par la police, le radiodiffuseur n'a rien fait [ traduction ] « d'impropre ou hors de l'ordinaire ».  

[ traduction ]  

Il faut se souvenir que le reportage d'une arrestation n'équivaut pas à la présentation de deux points de 
vue ou plus sur une question controversée. Dans le dernier cas, le radiodiffuseur a l'obligation de 
présenter les divers points de vue équitablement. Cette obligation n'existe pas dans le simple reportage 
d'une actualité non controversée, comme une arrestation. S'il y a opposition à l'arrestation elle-même, 
elle est régie par les règles du système de justice pénale. Une présomption d'innocence au plan social 
accompagne nécessairement chaque arrestation, ce qui est en un sens la contre-partie ou l'équilibre de 
la nouvelle sur l'arrestation.  

Les membres du Conseil ont conclu que le reportage en question n'enfreignait aucun des deux codes, en 
déclarant que le sensationnalisme [ traduction ] « découlait de l'histoire elle-même et non du reportage de 
la station ».  
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La vie privée dans votre propre cour  

 

Un téléspectateur de Kelowna (Colombie-Britannique) a écrit une lettre au CCNR pour se plaindre du fait 
que les membres d'une équipe des nouvelles de CHBC-TV n'avaient pas respecté sa vie privée et celle 
de sa famille en entrant dans sa cour et en le filmant [ traduction ] « secrètement » par la fenêtre de la 
cuisine de sa maison.  

Une nouvelle antérieure qui avait été diffusée au bulletin de nouvelles de la station au sujet d'un couple 
qui avait acheté une maison du plaignant et qui avait appris ultérieurement que le puits était sec, 
commençait par de l'information sur leur poursuite devant la Cour Suprême de la Colombie-Britannique et 
leur tentative de percevoir la somme de 14 000 $ du plaignant.  

L'histoire en question, qui utilisait des images filmées par la fenêtre de la cuisine, y compris une brève 
entrevue avec le plaignant, décrivait l'échec des plaignants à percevoir le montant établi par le jugement. 
Le journaliste s'était rendu chez le défendeur pour l'interviewer et on lui a refusé une entrevue officielle.  

La lettre du plaignant décrivait en détail les événements survenus après l'arrivée de l'équipe des 
nouvelles [ traduction ] « sur mon patio » pour filmer la famille.  

[ traduction ]  

Le plus grand problème est le suivant : les journalistes de la télévision ont-ils le droit d'entrer dans une 
propriété privée sans être annoncés et invités pour épier secrètement l'intérieur du foyer d'un citoyen 
canadien et filmer librement ce qu'ils veulent, et ensuite diffuser ces images publiquement?  

Le CCNR a transmis la lettre à CHBC-TV pour obtenir une réponse. Dans sa réponse, le directeur des 
nouvelles de la station reconnaissait que l'équipe de tournage était entré dans la propriété privée du 
plaignant et avait eu une conversation par la fenêtre de la cuisine. Toutefois, il niait l'allégation selon 
laquelle [ traduction ] « notre photographe avait filmé secrètement vos activités et votre famille ». La lettre 
poursuit :  

[ traduction ]  

... lorsque vous demandez si c'est la politique de notre station d'entrer dans une propriété privée pour 
mener des entrevues, je suppose que je dois répondre oui. En fait, nous fonctionnons ainsi 
régulièrement, mais je dois préciser qu'en vertu d'une autre de nos politiques, nos équipes se retirent 
immédiatement lorsqu'on le leur demande... En ce sens, nous ne sommes pas différents de tout autre 
personne entrant dans votre propriété privée, qu'il s'agisse de vendeurs itinérants, des guides, des 
bénévoles de Centraide, etc.  

Insatisfait de cette réponse, le téléspectateur a demandé que le Conseil régional du CCNR en Colombie-
Britannique examine la question. Les membres du Conseil régional ont visionné un enregistrement de 
l'émission en question et examiné toute la correspondance.  

Les membres du Conseil ont étudié la question en vertu du Code d'éthique journalistique de l'ACDIRT. 
Pour ce qui est de l'intrusion dans la vie privée, les membres ont noté que la Charte canadienne des 
droits et libertés ne prévoit aucun droit absolu à la vie privée pour les citoyens canadiens. Lorsqu'il n'y a 
aucun avis que l'accès à la propriété est interdit, comme dans ce cas, les membres du Conseil 
conviennent qu'il n'y a pas d'intrusion dans la vie privée.  

[ traduction ]  
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En fait, le plaignant n'a pas paru le moindrement fâché ou inquiété par la présence de l'équipe de 
tournage dans sa propriété. Il n'a pas indiqué de problème à ce sujet dans sa lettre du 15 juillet. Le 
Conseil régional ne serait pas non plus très favorable à de tels tracas. Selon lui, si les équipes des 
nouvelles devaient prendre rendez-vous chaque fois qu'elles veulent une nouvelle, elles seraient 
effectivement handicapées, sinon muselées. On doit également mentionner que dans ce cas particulier, 
le diffuseur recherchait l'autre côté d'une histoire pour laquelle il n'avait jusqu'alors obtenu que le point de 
vue des plaignants. À toutes fins utiles, le défendeur a eu la possibilité de présenter son point de vue sur 
le problème.  

Les membres du Conseil ont noté que l'entrevue n'a pas été [ traduction ] « obtenue d'une manière 
clandestine, trompeuse ou frauduleuse ». L'équipe de tournage ne se cachait pas dans sa cour, mais elle 
était visible.  

Les membres du Conseil ont également discuté des procédures judiciaires et convenu que le droit à la 
vie privée prend fin lorsqu'une personne devient [ traduction ] « partie aux procédures judiciaires ».  

[ traduction ]  

En l'absence d'ordonnance judiciaire contraire, le CCNR considère que toutes les procédures judiciaires 
et leurs résultats sont publics de par leur nature. ...  

Dans la présente affaire, l'histoire a commencé et s'est terminée comme une nouvelle accompagnée d'un 
élément d'analyse informée. Le reportage alertait les membres du public des dangers d'acheter une 
maison ayant des vices cachés et des conséquences néfastes éventuelles, même si la plainte d'un 
acheteur trompé est considérée justifiée par le tribunal.  

Tout en s'attendant à ce que le plaignant soit [ traduction ] « irrité d'être pris en exemple », les membres 
du Conseil ont déclaré que cela ne rend pas sa plainte valide; [ traduction ] « sa plainte portait sur le fait 
même qu'on avait fait un reportage de l'incident ».  

Les membres du Conseil ont conclu que le reportage était de nature à [ traduction ] « donner au diffuseur 
le droit de le diffuser » et ils ont décidé que le reportage n'enfreignait pas le Code d'éthique journalistique 
de l'ACDIRT.  

Le journalisme à la limite  

 

Deux téléspectateurs de Maple Ridge (Colombie-Britannique) ont écrit une lettre au CRTC pour se 
plaindre d'un [ traduction ] « reportage malveillant, partial et destructeur » sur la Ridge Meadows 
Recycling Society, présenté lors de deux bulletins de nouvelles de CHAN-TV. Les plaignants sont 
membres de la haute direction de la société.  

La société est un organisme sans but lucratif qui embauche des personnes handicapées physiquement et 
mentalement pour travailler dans son installation de recyclage. Un journaliste et une équipe de CHAN-TV 
ont filmé des employés handicapés mentalement travaillant à l'extérieur et interviewé un cadre de Ridge 
Meadows et une personne qui avait signé une note de service alléguant des mauvais traitements à 
l'égard des employés handicapés. Dans le premier reportage, l'annonceur présentait la nouvelle ainsi :  

[ traduction ]  

Il y a des allégations sérieuses et perturbantes ce soir contre une société sans but lucratif qui exploite 
une installation de recyclage à Maple Ridge. L'usine emploie un certain nombre de travailleurs 
handicapés physiquement et mentalement mais les accusations de traitement cruel par d'anciens 
employés ont amené le ministère des Services sociaux à intervenir.  
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Dans un deuxième reportage, le journaliste interviewait un autre cadre de Ridge Meadows et discutait 
des finances de la société, laissant entendre qu'il y avait une mauvaise gestion financière des salaires 
que la société versait à ses employés et des sources des fonds de l'organisme.  

Dans la lettre au CRTC, le directeur exécutif de la société disait que l'équipe des nouvelles était arrivée 
sans préavis et n'avait pas été autorisée à filmer les employés handicapés mentalement. Le directeur 
exécutif ajoutait que le reportage semblait chercher à salir [ traduction ] « la réputation touchant à la 
vision et à l'humanisme qui sont le fondement de la société » en alléguant des irrégularités financières 
non fondées.  

[ traduction ]  

La référence aux irrégularités financières basée sur le solde d'un dépôt à terme de 176 000 $ est 
trompeuse et diffamatoire. Le reportage laisse entendre que la société a amassé ces fonds à même les 
641 000 $ reçus des différents paliers de gouvernement en 1995. En fait, cet argent s'est accumulé sur 
15 ans. Une autre référence aux subventions du gouvernement est incorrecte et trompeuse. La société 
a des contrats avec le gouvernement pour la prestation de services.  

Le journaliste affirme que l'augmentation des salaires de 94 497 $ en 1995 est imputable à une 
augmentation de 12 % du traitement des administrateurs. En fait, les 94 497 $ représentent une 
augmentation de 2,5 % pour tout le personnel et l'addition de sept postes à plein temps et à temps partiel. 
À aucun moment l'intervieweur n'a demandé les raisons expliquant une augmentation en 1995 par 
rapport à 1994. Le message transmis vise nettement à discréditer avec malveillance.  

Le plaignant disait que ces points démontrent que la station a présenté un [ traduction ] « reportage 
partial » comme étant la vérité et dépourvu de tout équilibre.  

Dans sa réponse, le vice-président et directeur des nouvelles de la station a expliqué que les questions 
de mauvais traitement des employés et de mauvaise administration de la part de Ridge Meadows sont 
d'intérêt public et qu'il était légitime de les examiner dans un bulletin de nouvelles. Il faisait observer que 
les employés ont été filmés à distance et ne pouvaient être identifiés personnellement. Il notait également 
que dans les deux reportages, la société a été invitée à répondre aux allégations. Il indiquait que selon 
lui, le point de vue de la société a été présenté équitablement et adéquatement.  

Insatisfaits de cette réponse, les membres de la société ont demandé que le Conseil régional du CCNR 
en Colombie-Britannique examine la question. En même temps, la directrice des programmes extérieurs 
de la société a envoyé une lettre explicative, disant que les allégations dans le reportage selon lesquelles 
le maire de Maple Ridge corroborait les préoccupations financières concernant la société sont 
incorrectes. Elle annexait une lettre du maire déclarant qu'il n'était pas au courant de problèmes 
financiers particuliers associés à la Recycling Society.  

Le CCNR a également reçu une lettre du directeur des finances et du personnel ainsi que du superviseur 
de l'usine de la société, réagissant à la réponse de BCTV et expliquant comment l'équipe des nouvelles 
les avait abordés [ traduction ] « d'une manière agressive ».  

Après examen de l'enregistrement des reportages et de toute la correspondance pertinente, les membres 
du Conseil régional ont décidé que CHAN-TV n'avait pas enfreint le Code de déontologie de l'ACR ou le 
Code d'éthique journalistique de l'ACDIRT. Le Conseil a toutefois fait observer qu'à certains égards, les 
reportages étaient [ traduction ] « à la limite de l'acceptabilité ».  

Le Conseil a affirmé que les équipes des nouvelles ne peuvent pas obtenir les nouvelles « sur rendez-
vous » pour chaque reportage qu'elles préparent. Une telle attente aurait pour effet de museler la 
capacité du journaliste de présenter cette question d'intérêt public. Le Conseil a ajouté qu'il n'y avait 
aucune identification des personnes handicapées mentalement dont l'image a été présentée brièvement 
à la caméra et qu'il y avait un « intérêt manifeste » à utiliser ces images non identifiées pour illustrer la 
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situation. Toutefois, les membres du Conseil ont été [ traduction ] « quelque peu troublés » par les 
suggestions non fondées du journaliste au sujet de la mauvaise administration financière.  

Le journaliste a laissé entendre que la société a reçu des subventions gouvernementales pour son 
financement alors qu'en fait, elle recevait un paiement pour services rendus découlant de son contrat 
avec le gouvernement local. De même, il a extrapolé incorrectement, d'après le budget de la société, que 
les augmentations de salaire globales de 12 % étaient mal représentées par la société comme étant de 
simplement 2 %, en rapportant cette erreur que le Conseil a considéré comme un [ traduction ] « 
commentaire sarcastique et apparemment injustifié ». Selon le Conseil, cette présentation ne respecte 
pas les normes d'une description équitable, complète et exacte, mais elle n'enfreint pas les codes de 
l'industrie concernant la déontologie et les pratiques journalistiques.  

[ traduction ]  

Il est impossible que chaque commentaire fortuit ou impropre enfreignent les divers codes des 
radiodiffuseurs. Ce n'est pas le cas en l'occurrence mais le Conseil aurait souhaité que le radiodiffuseur 
ne soit pas aussi près de la limite.  

Décès d'une jeune femme dans une petite ville  

 

Un auditeur du comté de Kings (Nouvelle-Écosse) a écrit une lettre au poste de radio CKEN-AM pour 
exprimer son mécontentement concernant un bulletin de nouvelles « malveillant et impardonnable » qui 
signalait le décès d'un parent de l'auditeur. Le texte de la première diffusion se lit comme suit :  

[ traduction ]  

Une jeune femme du comté de Kings en cause dans un accident mortel il y a environ un an et demi a 
elle-même perdu la vie dans un autre accident mortel. La GRC de New Minas a identifié [ la jeune femme 
] de 19 ans de Canning comme la victime de l'accident d'automobile de vendredi après-midi, juste à 
l'extérieur de Canning. [ Elle ] avait été aussi en cause dans un autre accident en juin 1994 alors qu'elle 
avait écrasé un homme de Kentville qui était tombé de l'arrière d'une motocyclette. On a jamais pu 
déterminer s'[ il ] était mort à cause de la chute ou du fait d'avoir été écrasé, mais la police a décidé que 
des accusations n'étaient pas justifiées dans cet accident.  

Un deuxième bulletin se lit comme suit :  

[ traduction ]  

Une jeune femme de Canning qui a enduré plus que sa part de tragédie a été identifiée comme la victime 
d'un accident à la fin de la semaine dernière. [ La victime ] de 19 ans était la seule occupante d'une 
voiture dont elle a perdu le contrôle et qui s'est écrasée sur la route 358, juste à l'extérieur de Canning, 
vendredi après-midi. [ Elle ] avait été acquittée de toute responsabilité dans un accident mortel à Kentville 
il y a un an et demi. Sa voiture avait frappé un homme qui était tombé de l'arrière d'une motocyclette, 
mais la police a décidé qu'elle n'était pas fautive.  

Le plaignant indiquait que le reportage, diffusé juste avant les funérailles de la personne décédée, avait 
rappelé l'accident antérieur [ traduction ] « pour salir et humilier une innocente jeune fille seulement pour 
rendre la nouvelle plus dramatique ». La jeune fille n'a jamais été accusée dans l'accident antérieur et 
son nom n'avait pas été diffusé à ce moment à cause de son âge.  

[ traduction ]  
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La famille veut savoir pourquoi toute cette histoire accompagnait l'annonce avec l'accident qui lui a coûté 
la vie. Ce qu'on a entendu à la radio, c'est qu'elle a finalement eu ce qu'elle méritait.  

...  

Depuis quand un journaliste a-t-il le droit d'exagérer délibérément le reportage sur un décès à tel point 
qu'il devient plus important que la perte d'une vie innocente? Nous demandons que les parties soient 
tenues responsables de leurs actions.  

La directrice des opérations de la station, répondant à la lettre de l'auditeur, a répondu directement aux 
parents de la jeune femme décédée. Elle s'est excusée de la souffrance causée à la famille et a déclaré 
que la station n'avait pas l'intention d'être malveillante. Elle ajoutait que les reportages ne voulaient pas 
dire que la jeune fille « avait finalement eu ce qu'elle méritait » et rien dans le récit n'était exagéré.  

[ traduction ]  

Les faits dans cette histoire ne sont pas contestés et nous n'avons que rapporté les faits. Le premier 
accident a été mentionné en vue de souligner la tragédie vécue par votre fille au cours de sa courte vie.  

La diffusion de la nouvelle juste avant les funérailles était une question de moment inapproprié. C'est 
simplement une coïncidence que la police ait diffusé son nom juste avant les funérailles dont le service 
des nouvelles ne connaissait pas la date à ce moment.  

Les parents de la jeune fille ont écrit au CCNR pour exprimer leur insatisfaction à l'égard de la réponse 
de la station, demandant que le CCNR renvoie la question au Conseil régional de l'Atlantique pour 
examen. Les membres du Conseil ont écouté un enregistrement du reportage en question et lu toute la 
correspondance pertinente.  

Dans leurs délibérations, les membres du Conseil ont discuté de la dignité et de la vie privée de la victime 
et de sa famille par opposition au besoin de la station de rendre compte de l'accident antérieur de la 
victime. En général, les membres n'ont pas été troublés par la façon dont la station a traité la famille ou la 
victime par la station au plan de la dignité ou de la vie privée.  

Toutefois, ils ont émis des réserves sur le reportage de l'accident antérieur de la victime par la station. 
Les membres du Conseil ont souligné que l'accident antérieur n'avait jamais été mentionné dans d'autres 
médias et que la station a diffusé de l'information qui n'était pas connue publiquement au sujet de la 
victime.  

[ traduction ]  

De l'avis du Conseil, en signalant l'accident antérieur, le radiodiffuseur a présenté une information non 
pertinente (bien qu'exacte) qui a eu pour effet de blesser les sentiments, sinon la réputation de la famille 
de la jeune fille décédée et de cette dernière. Le fait de mentionner l'accident antérieur était pour le moins 
insensible et de toute façon inutile pour placer la nouvelle en perspective et, au pire, non pertinent et 
préjudiciable. Le Conseil constate en fait qu'il n'y avait pas de but soutenable pour suggérer un lien entre 
la participation de cette citoyenne dans l'accident antérieur et celui qui a conduit à son décès. Le Conseil 
ne considère pas que le sort ironique de la jeune femme est une justification suffisante pour parler de 
l'accident antérieur.  

Les membres du Conseil ont conclu qu'en diffusant l'information antérieure, CKEN-AM a enfreint le Code 
de déontologie de l'ACR. La station a dû diffuser une annonce à cet effet pendant les heures de grande 
écoute.  

Conseil canadien des normes de la radiotélévision 



Rapport annuel 1996-1997  Page 35 

Pas de criquet  

 

Un représentant d'un groupe appelé les Sri Lankans d'Ottawa sud a écrit au CCNR pour exprimer l' « 
amère déception » que les amateurs de criquet sri lankais éprouvaient à cause d'une émission de CFMT-
TV intitulée South Asian Newsweek, qui s'était concentrée sur les aspects négatifs en présentant la 
victoire de l'équipe de criquet sri lankaise à la Coupe du monde.  

Le reportage, le dernier de l'émission, commençait en indiquant que le Sri Lanka avait remporté la Coupe 
du monde de criquet après avoir battu l'Australie aux finales. Il mettait l'accent sur le fait qu'un match de 
demi-finale entre l'Inde et le Sri Lanka était devenu [ traduction ] « littéralement une émeute » lorsque des 
amateurs de Calcutta avaient causé l'arrêt du match. L'annonceur déclarait que [ traduction ] « l'Inde 
aurait perdu de toute façon, mais cela a rendu la défaite encore pire ».  

Le segment enregistré expliquait ensuite comment l'équipe de criquet de l'Inde et ses amateurs ont été 
condamnés pour leurs agissements lors du match de demi-finale. Le journaliste affirmait que [ traduction ] 
« ceux qui se trouvaient dans le stade ne pouvaient pas supporter une défaite indienne face aux Sri 
Lankais et ont commencé à lancer des bouteilles sur le terrain et à allumer des feux dans les estrades ». 
Le reportage continuait en expliquant comment les amateurs de sport avaient tenu un ralliement pour 
protester contre les agissements « méprisables » des amateurs.  

Voici ce que dit le plaignant à propos du reportage :  

[ traduction ]  

C'était une grande réalisation pour nous les Sri Lankais, non seulement pour les enthousiastes du 
criquet, mais pour tous les Sri Lankais qui partagent des sentiments patriotiques envers notre mère-
patrie! Nous avons constaté que l'émission SOUTH ASIAN NEWSWEEK accorde toujours beaucoup de 
publicité aux autres pays comme l'Inde, le Pakistan, le Bangladesh, etc. de la région. Mais les nouvelles 
du Sri Lanka ont toujours été une publicité négative.  

La lettre se poursuit en accusant l'émission [ traduction ] d' « encourager les activités terroristes et la 
violence dans un autre pays » en rendant publiques les manifestations d'un certain groupe d'activistes. 
La lettre comprenait une pétition de 17 signatures. Une lettre ultérieure au CCNR expliquait « le danger 
de ce groupe terroriste L.T.T.E. en activité au Sri Lanka qui s'attire la sympathie du public grâce à une 
émission comme South Asian Newsweek ».  

Le CCNR a transmis une copie de la lettre à CFMT-TV pour obtenir une réponse. Dans sa réponse, la 
vice-présidente et chef de production de la station expliquait que l'émission en question [ traduction ] « 
visait à révéler les faits sans préjudice ». Elle ajoutait que le reportage était présenté [ traduction ] « aussi 
rapidement que notre horaire le permet pour une émission hebdomadaire ».  

[ traduction ]  

Nous avons également signalé les événements qui ont entouré la déclaration du forfait de l'Inde au match 
de demi-finale et le comportement qui a causé une chose si inhabituelle lors d'un championnat mondial. 
Nous vous assurons que nous n'avons pas diffusé l'événement d'une manière déséquilibrée, 
intentionnellement ou autrement, et que nous n'avions aucune intention préjudiciable dans notre 
couverture éditoriale.  

Insatisfait de la réponse de la station, le téléspectateur a demandé que le Conseil régional de l'Ontario du 
CCNR examine la question. Les membres du Conseil ont visionné un enregistrement de l'émission en 
question et examiné toute la correspondance.  
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Les membres du Conseil ont convenu que l'émission en question, [ traduction ] « loin de présenter un 
portrait négatif ou injuste des Sri Lankais », avait présenté un compte rendu factuel et positif de la victoire 
sri lankaise à la Coupe du monde de criquet. Les membres ont fait observer que, dans ce cas comme 
dans des cas antérieurs examinés par le CCNR, l'objection exprimée par les plaignants concernait la 
façon de présenter la nouvelle.  

[ traduction ]  

À plusieurs reprises, le CCNR a étudié le traitement d'une nouvelle lorsque la station n'a pas traité la 
question comme le plaignant l'aurait souhaité.  

...  

Ce que toutes ces plaintes ont en commun, c'est que le radiodiffuseur aura fait un choix non partagé par 
quelqu'un ou des membres de son auditoire.  

...  

Le résultat final est le suivant. Tant que le reportage ne contrevient pas aux normes établies dans les 
divers codes de l'industrie, le radiodiffuseur est libre de présenter la nouvelle de la façon qu'il veut.  

Les membres ont noté qu'une partie de la plainte avait trait à la couverture médiatique globale de la 
station des événements et des problèmes sri lankais. Les membres ont conclu que le Conseil pouvait 
étudier uniquement l'émission précise mentionnée par le plaignant, et non la couverture médiatique 
générale de CFMT-TV.  

La seconde partie de la plainte laissait entendre que la victoire sri lankaise à la Coupe du monde de 
criquet était une occasion pour CFMT-TV de diffuser des nouvelles positives sur le Sri Lanka, mais que 
CFMT-TV n'avait pas profité de cette occasion. Les membres du Conseil régional sont d'avis qu'au 
contraire, la description des Sri Lankais par CFMT-TV était « très positive » et rendait à l'équipe le mérite 
de sa victoire. Ainsi, les membres du Conseil ont conclu que, même dans le contexte d'un reportage 
spécifique, il y a eu une présentation « équilibrée » et juste de la nouvelle. Les membres ont conclu que 
la station n'a pas enfreint le Code de déontologie de l'ACR.  

Conseil canadien des normes de la radiotélévision 



Rapport annuel 1996-1997  Page 37 

3. Tableaux sommaires des plaintes  

1. Aperçu  

En 1996-1997, le CCNR a reçu 262 plaintes.  

• Sur l'ensemble des plaintes, il en a étudié 214, soit 82 %, les 48 autres relevant des mandats de 
la FCP, du CTSC ou d'un radiodiffuseur non membre.  

• Néanmoins, le CCNR a répondu à toutes les plaintes, y compris celles qui ont été envoyées 
ailleurs.  

• Bien que la plupart des plaintes soient arrivées par courrier ou télécopieur, neuf sont arrivées par 
le courrier électronique de la nouvelle installation du CCNR.  

2. Région  

Des 262 plaintes reçues, la plupart concernaient des radiodiffuseurs ontariens.  

Région de la plainte 
Région Radio Télévision Non précisée Total 
Atlantique 3 22 0 25 
Québec 1 44 1 46 
Ontario 24 72 4 100 
Prairies 5 43 1 49 
C.-B 7 28 2 37 
Non précisée 0 4 1 5 
TOTAL 40 213 9 262 

3. Plaintes de la radio et de la télévision  

Des 214 plaintes étudiées par le CCNR,  

• 36 portaient sur des émissions radiophoniques (17 %),  
• 170 portaient sur des émissions télévisées (79 %),  
• 8 ne pouvaient pas être déterminées (4 %).  

4. Langue de l'émission  

Des 214 plaintes étudiées par le CCNR,  

• 152 portaient sur des émissions de langue anglaise (71 %),  
• 13 portaient sur des émissions de langue française (6 %),  
• 4 portaient sur des émissions en d'autres langues (ethniques) (2 %),  
• 45 ne donnaient pas assez d'information pour déterminer la langue (21 %).  

Langue de l'émission 
  Radio Télévision N/D Total 

Langue N % N % N % N % 
Anglais 31 86 120 71 1 13 152 71 
Français 1 3 11 6 1 13 13 6 
Autre 4 11 0 0 0 0 4 2 
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Non précisée 0 0 39 23 6 75 45 21 
TOTAL 36 100 170 100 8 100 214 100 

Remarque : Dans plusieurs cas, les plaignants ne présentaient pas une information complète concernant 
la langue, le type d'émission ou la source. 

5. Source de l'émission  

Des 214 plaintes étudiées par le CCNR,  

• 83 portaient sur des émissions canadiennes (39 %),  
• 44 portaient sur des émissions étrangères (21 %),  
• 87 ne pouvaient pas être classées ainsi (40 %).  

 

Source de l'émission 
  Radio Télévision Total 

Source N % N % N % 
Canadienne 33 92 50 29 83 39 
Étrangère 1 3 43 25 44 21 
Non précisée 2 6 77 45 87 40 
TOTAL 36 100 170 100 214 100 

Remarque : Dans 8 des plaintes de source non précisée, les plaignants n'indiquaient pas si leur 
préoccupation visait la télévision ou à la radio. 

6. Type d'émission - Radio  

Des 36 plaintes portant sur des émissions radiophoniques,  

• 9 portaient sur des émissions d'affaires publiques (25 %),  
• 9 portaient sur des émissions de ligne ouverte (25 %),  
• 6 portaient sur des émissions de discours ou de conversation non officielle (17 %).  

 

Type d'émission - Radio 
Type d'émission Nombre de 

plaintes 
radio 

Pourcentage 
de 

plaintes radio 

Pourcentage de 
toutes 

les plaintes 
Affaires publiques 9  25  4  
Ligne ouverte 9  25  4  
Conversation 
informelle 

6  17  3  

Actualités 4  11  2  
Publicité 3  8  1  
Généralités 3  8  1  
Musique 1  2  1  
Autre émission parlée 1  2  1  
TOTAL 36 100 17 
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7. Type d'émission - Télévision  

Des 170 plaintes portant sur des émissions télévisées,  

• 38 portaient sur des émissions dramatiques ou humoristiques (22 %),  
• 35 portaient sur des émissions d'actualités (21 %),  
• 35 portaient sur des émissions pour les enfants (21 %).  

 

Type d'émission - Télévision 
Type d'émission Nombre de 

plaintes 
télévision 

Pourcentage de
plaintes 

télévision 

Pourcentage de 
toutes 

les plaintes 
Dramatique et 
humoristique 

38  22  18  

Actualités 35  21  16  
Pour enfants 35  21  16  
Généralités 29  17  14  
Publicité 23  14  11  
Intérêt humain 5  3  2  
Sports 4  2  2  
Affaires publiques 1  1  1  
TOTAL 170 100 80 

8. Codes et dispositions  

Souvent une plainte se rapportera à plus d'un code ou d'une disposition. Ainsi, le nombre de plaintes 
étudiées selon les codes et les dispositions peut sembler supérieur au nombre de lettres reçues par le 
CCNR.  

Code de déontologie de l'ACR  

La plupart des plaintes reçues en regard de ce code concernaient la présentation des actualités et de la 
programmation connexe ou les droits de la personne.  

En 1996-1997, 65 plaintes portaient sur ce code, 28 à la radio et 37 à la télévision.  

 

CODE DE DÉONTOLOGIE DE L'ACR 
Disposition 

Radio 
N  

TV 
N  

Total 
N  

Nouvelles 18  27  45  
Droits de la personne 19  6  25  
Publicité 2  3  5  
Controverses d'intérêt public 2  2  4  
Programmes pour enfants 0  1  1  
Émissions religieuses 0  1  1  
TOTAL 41  40  81  

Code de l'ACR concernant les stéréotypes sexuels  
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La plupart des plaintes étudiées en regard de ce code avaient trait à la question de l'exploitation des 
femmes, des hommes et des enfants. Plusieurs plaintes portaient sur une description inexacte 
d'hommes.  

 

CODE CONCERNANT LES STÉRÉOTYPES SEXUELS 
Disposition 

Radio
N  

TV
N  

Total 
N  

Exploitation 2  15 17  
Diversité 0  1  1  
Évolution des rapports 1  0  1  
TOTAL 3  16 19  

Code d'éthique journalistique de l'ACDIRT  

La plupart des plaintes examinées en regard de ce code axé sur les actualités portaient sur la 
déformation ou le sensationnalisme, des questions de vie privée, et la non-pertinence du reportage.  

 

CODE D'ÉTHIQUE DE L'ACDIRT 
Disposition 

Radio 
N  

Télévision 
N  

Total 
N  

Déformation et sensationnalisme 3  11  14  
Information non pertinente 3  10  13  
Respect de la vie privée et dignité 2  7  9  
Exactitude et intégralité 2  7  9  
Conflit d'intérêts 0  1  1  
Courtoisie des journalistes 0  1  1  
TOTAL 10  35  45  

Code d'application volontaire de l'ACR concernant la violence à la télévision  

La plupart des plaintes examinées à ce chapitre concernaient la violence gratuite, le manque 
d'avertissements à l'intention des téléspectateurs et l'horaire des émissions (avant ou après la « ligne de 
partage » de 9 heures).  

 

CODE CONCERNANT LA VIOLENCE À 
LA TÉLÉVISION 
Disposition 

Télévision
N  

Contenu 19  
Horaire 9  
Avertissements aux téléspectateurs 8  
Nouvelles 4  
Violence dans les émissions sportives 2  
Violence contre les animaux 1  
Violence contre les femmes 1  
TOTAL 44  
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Code de déontologie, normes et pratiques de Vision TV  

Vision TV s'est jointe au CCNR en 1997 et on a reçu une plainte. Elle portait sur une émission télévisée 
de langue anglaise et sur la question de la discrimination et du racisme.  

Plaintes en général  

En outre, le CCNR a étudié un certain nombre de plaintes non associées à un code particulier ou 
associées à la question générale de la violence à la télévision.  

 

 
Plaintes en général 

Radio et télévision 
N  

Violence à la télévision 44  
Choix des émissions 16  
Publicité 14  
Contenu sexuel 7  
Questions relatives aux enfants 6  
Humour 4  
Autres 27  
TOTAL 124  

Résolution des plaintes  

Des 107 plaintes associées aux codes, 34 (32 %) ont déjà été tranchées ou sont prévues pour une 
adjudication par les conseils régionaux et 72 (68 %) ne nécessiteront pas d'adjudication par les conseils 
régionaux car elles sont résolues par des échanges entre le radiodiffuseur et le plaignant. Les demandes 
d'adjudication par les conseils régionaux sont en attente pour une des autres plaintes.  
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4. Président national et conseils régionaux  

Président national  

Ronald I. Cohen a été nommé président national du CCNR le 23 juin 1993 et a entrepris son mandat le 
premier juillet. Producteur de films et avocat de profession, M. Cohen était le président fondateur de 
l'Académie canadienne du cinéma et de la télévision en 1979. Il a exercé cette fonction pendant quatre 
ans et demeure conseiller spécial auprès du conseil d'administration. Il a été membre du conseil 
d'administration de l'Association des consommateurs du Canada pendant plusieurs années et a ensuite 
été conseiller juridique et par la suite conseiller juridique principal à la Commission d'enquête du Québec 
sur le crime organisé. M. Cohen a été directeur de la Banff Television Foundation et d'autres organismes. 
Il est l'auteur de : Quebec Votes: An Analysis of Quebec Voting Patterns in Federal Elections, The 
Regulations of Misleading Advertising: A Comparative Approach, et The Constitutional Validity of a Trade 
Practices Law for Canada; et il achève Sir Winston Churchill: A Bibliography of His Published Writings, 
qui sera publié à Londres par Cassell en 1998.  

Conseil régional de la C.-B.  

Erin Petrie, représentante des radiotélédiffuseurs, préside le conseil régional de la C.-B. depuis deux ans. 
En qualité de vice-présidente d'Okanagan Radio Limited, Mme Petrie travaille avec onze des stations 
radiophoniques autorisées de la société. Elle est présidente sortante de la B.C. Association of 
Broadcasters et elle est actuellement membre du Conseil radiophonique et trésorière du conseil 
d'administration de l'ACR. Mme Petrie fait également partie du Comité consultatif sur les technologies de 
l'information du gouvernement de la C.-B. et elle a été présidente du Comité consultatif sur la 
radiodiffusion du programme de radiotélédiffusion du B.C. Institute of Technology. Le temps qu'elle 
consacre à ses deux fils, Alex (11 ans) et Geoff (15 ans) ainsi qu'au ski, au camping, au tennis avec sa 
famille sont tout aussi importants que sa carrière de dix-neuf ans dans l'industrie radiophonique.  

Robert Mackay, représentant du public, a terminé son mandat cette année. Il est un conseiller juridique 
associé, au bureau de Vancouver du cabinet juridique national Gowling, Strathy et Henderson. M. 
Mackay a une vaste expérience en publicité et en mise en marché avec Procter and Gamble Canada, 
McKim/Benton and Bowles Advertising Ltd., et avec les Papiers Scott Ltée. Il fait également partie du 
Conseil des normes de publicité du Canada, section de la C.-B.  

Monica Becott quitte son poste au Conseil régional de la C.-B. cette année. Pendant ses sept ans passés 
au Conseil, elle a exercé la fonction de vice-présidente. Ancienne conseillère municipale à Prince 
George, Mme Becott était présidente du District régional de Fraser Fort George, et a fait partie de la 
Prince George Town Center Business Association, la Gaming Commission de la C.-B. et l'Heritage Trust 
de la C.-B.  

Gordon Vizzutti, qui est membre du Conseil régional de la C.-B. depuis 1990, a continué en qualité de 
représentant des radiotélédiffuseurs pendant la majeure partie de l'année financière actuelle. Il est 
membre de l'Association canadienne des directeurs de l'information radio-télévision (ACDIRT) et, 
pendant son mandat au Conseil, était directeur des nouvelles à CHBC-TV à Kelowna.  

Catherine Murray a quitté son poste de représentante du public au Conseil régional cette année. En 
qualité de professeur adjoint en communications à l'Université Simon Fraser, Mme Murray a traité 
amplement des questions de radiotélédiffusion et de télécommunication, oralement et par écrit. Avant de 
se joindre à l'Université Simon Fraser, Mme Murray était vice-présidente aux médias et aux 
télécommunications pour le Centre de recherches Décima Ltée et a enseigné en qualité de chargée de 
cours à temps partiel et de professeur adjoint à l'Université York de Toronto. Elle est membre du conseil 
d'administration d'Owl Communications, de B.C. Film et du Festival international du film de Vancouver, et 
elle est directrice de la WTN Foundation on Training and Research.  
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Susan Brinton a terminé son mandat comme représentante des radiotélédiffuseurs cette année au 
Conseil régional. Elle était directrice pour l'Ouest des productions canadiennes pour CanWest Global et 
travaille à CKVU-TV. Membre du Comité mixte sur les questions et les tendances sociales de l'ACR, de 
la B.C. Motion Picture Association et de Canadian Women in Communications, Mme Brinton est 
activement engagée dans la production cinématographique et télévisée à Vancouver depuis 1987.  

Conseil régional des Prairies  

Sally Hall continue de présider le Conseil régional des Prairies. Depuis longtemps à la défense des 
consommateurs et représentante du public, Sally a été présidente de l'Association des consommateurs 
du Canada au Manitoba et en Alberta avant de devenir présidente nationale de l'ACC pendant quatre 
mandats. Elle est également représentante bénévole du public auprès de divers conseils et comités 
municipaux, provinciaux et nationaux et a reçu en 1995 la médaille d'honneur des bénévoles canadiens 
lors d'une cérémonie à Ottawa.  

Daryl Braun est le directeur des nouvelles de Golden West Broadcasting Ltd. Il s'est joint au Conseil 
régional des Prairies en 1993 en qualité de représentant des radiotélédiffuseurs. Membre de l'Association 
canadienne des directeurs de l'information radio-télévision (ACDIRT), il a été directeur radiophonique des 
Prairies. Il a également été président du National Editorial Committee de Broadcast News.  

Carol Armit a terminé son mandat de représentante du public auprès du Conseil régional des Prairies. 
Elle est expert-conseil indépendante en matière de médias et a des bureaux à Winnipeg et Regina. 
Ancienne présidente du Winnipeg Press Club, Mme Armit était reporter pour le Winnipeg Free Press et 
l'Ottawa Journal et travaillait auparavant à CJOB Radio à Winnipeg.  

David C. Ward (Kiviaq) a également terminé son mandat de représentant du public auprès du Conseil 
régional des Prairies. Avocat exerçant à Edmonton, M. Ward a été reconnu en 1981 comme premier 
étudiant Inuit du Canada diplômé de la Faculté de Droit, et en 1983 comme premier avocat Inuit du 
Canada. Il a également été échevin à Edmonton. M. Ward était conseiller juridique bénévole auprès de 
l'Edmonton Multicultural Caucus et pour la Fédération canadienne de boxe.  

Conseil régional de l'Ontario  

Al MacKay demeure président du Conseil régional de l'Ontario. Expert-conseil en radiotélédiffusion et en 
communications, M. MacKay a été étroitement lié à l'élaboration du système canadien de classification 
des émissions télévisées et des icônes de classification par le Groupe d'action contre la violence à la 
télévision qui s'étend à toute l'industrie. Vétéran d'une carrière de 28 ans dans l'industrie de la 
radiotélédiffusion, M. MacKay a été vice-président et directeur de la station CJOH-TV d'Ottawa avant de 
mettre sur pied sa propre entreprise. Il a enseigné le journalisme radiotélédiffusé à l'Université Carleton et 
au Collège Algonquin, il est membre fondateur du conseil d'administration du Media Awareness Network 
et est chroniqueur pour Electronic Times Report à Ottawa.  

Robert Stanbury, représentant du public auprès du Conseil régional de l'Ontario, est vice-président. Il est 
avocat de l'entreprise Inch, Easterbrook et Shaker d'Hamilton. Ancien président et PDG de Firestone 
Canada Inc., M. Stanbury a été député fédéral de 1965 à 1977 et a tenu les portefeuilles ministériels 
suivants : Citoyenneté, Communications et Revenu national. Il est membre du conseil d'arbitrage 
Nunavut, du Conseil canadien des tribunaux administratifs et de la Commission internationale de juristes.  

Meg Hogarth demeure représentante du public. Expert-conseil en médias et activiste au niveau culturel, 
Mme Hogarth a été pendant quatre ans directrice exécutive de MediaWatch, l'organisme national chargé 
de surveiller la représentation des femmes et des jeunes filles dans les médias. Ancienne présidente de 
l'Alliance of Canadian Cinema, Television and Radio Artists (ACTRA), elle a activement participé aux 
politiques et aux questions législatives fédérales et provinciales, y compris le statut de l'artiste et les 
questions de droit d'auteur, le financement public d'organismes culturels et les règlements. Mme Hogarth a 
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fait partie du conseil d'administration de TVOntario de 1991 à 1997, alors qu'elle a présidé le comité de 
programmation.  

Taanta Gupta est membre du Conseil régional de l'Ontario en qualité de représentante du public. Avant 
de faire partie du Conseil de l'Ontario, Mme Gupta a été membre du Conseil régional de la C.-B. Mme 
Gupta est actuellement directrice des relations avec les clients chez Cantel. Elle a été directrice exécutive 
du Rick Hansen Fellowship Programme de l'Université de la Colombie-Britannique et elle a travaillé en 
qualité de directrice générale du Satellite Radio Network. Elle a également travaillé comme journaliste sur 
la Colline du Parlement et comme directrice des nouvelles pour CKWX/CKKS-FM à Vancouver.  

Paul Fockler représente les radiotélédiffuseurs auprès du Conseil régional de l'Ontario. Il a commencé sa 
carrière en radiotélédiffusion en 1955 à Toronto. Il est ensuite devenu propriétaire et exploitant de 
plusieurs stations de radio dans le nord de l'Ontario. M. Fockler travaille actuellement aux affaires 
réglementaires pour Shaw Radio à Barrie. Ancien président de la Central Canada Broadcasters 
Association, M. Fockler est bénévole dans plusieurs organismes communautaires, y compris Centraide.  

Madeline Ziniak demeure représentante des radiotélédiffuseurs auprès du Conseil régional. Elle est vice-
présidente et productrice exécutive pour CFMT International et fait partie du Comité mixte sur les 
questions et les tendances sociales de l'ACR. En outre, Mme Ziniak est présidente du comité sur les 
communications du comité consultatif sur les relations inter-raciales de la Fondation canadienne de la 
publicité, directrice exécutive du Canadian Ethnic Journalists' and Writers' Club et une directrice de la 
Canadian Scene Foundation.  

Conseil régional du Québec  

Pierre Audet continue de représenter le public auprès du Conseil régional du Québec. Ancien président 
de l'agence publicitaire FOUG Réseau DMB&B de Montréal, il a également travaillé comme concepteur 
en chef et vice-président principal de l'agence publicitaire BCP. Il est également chargé de cours à temps 
partiel en marketing social dans plusieurs universités.  

Yvon Chouinard reste représentant des radiotélédiffuseurs auprès du Conseil régional. Il a commencé sa 
carrière en radiotélédiffusion en 1967 et a occupé divers postes en programmation, en vente et en 
gestion. M. Chouinard est actuellement vice-président exécutif de Diffusion Power Inc. Ancien directeur 
de l'Association canadienne des radiodiffuseurs (ACR), M. Chouinard a été directeur du Radio Marketing 
Bureau, de BBM, de MusicAction et de l'Association canadienne de la radio et de la télévision de langue 
française.  

Jocelyn Deschênes a quitté son poste de président du Conseil régional du Québec. Il est directeur des 
productions externes de Télé-Métropole et a été producteur de films chez Communications Claude 
Héroux International. Il est titulaire de diplômes en Études cinématographiques, en Histoire de l'art et en 
Littérature comparative. Il a fait partie des conseils d'administration du Festival des grandes écoles de 
cinéma et de MusicAction.  

Luc Harvey a terminé son mandat de représentant des radiotélédiffuseurs auprès du Conseil régional du 
Québec. Avant de devenir vice-président exécutif de Communications Claude Héroux Plus Inc., où il est 
également producteur de cinéma et d'émissions télévisées, M. Harvey a été directeur de la 
programmation pour les stations de télévision Cogeco à Sherbrooke.  

À la fin de l'année financière, deux postes de représentant des radiotélédiffuseurs étaient libres.  

Conseil régional de l'Atlantique  

Paul H. Schurman continue de présider le Conseil régional de l'Atlantique en qualité de membre 
radiotélédiffuseur. Ancien président et directeur général de CJRW Radio à Summerside, M. Schurman a 
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été président de l'Atlantic Association of Broadcasters. Il a reçu l'Ordre du Canada et a été admis au 
P.E.I. Sports Hall of Fame. Il a également été admis à l'Ordre du mérite de l'ACR.  

Zoe Rideout est vice-présidente du Conseil régional de l'Atlantique. Participante active dans plusieurs 
groupes communautaires de bénévoles, Mme Rideout est présidente de l'Association of Community Living 
du Moncton métropolitain et elle est présidente du téléthon « We Care for Kids » du Moncton 
métropolitain. Elle a co-présidé le Groupe de travail sur le suffrage universel de 1992.  

Carolyn Thomas représente le public auprès du Conseil régional. Elle travaille pour la Commission des 
droits de la personne de la Nouvelle-Écosse depuis 1973 et est présidente du Comité consultatif 
provincial sur les relations inter-raciales. Elle est ou a été entre autres membre du Comité interministériel 
sur le statut de la femme et du Black Professional Women's Group de la Nouvelle-Écosse.  

Roger Augustine représente également le public auprès du Conseil régional de l'Atlantique. Il a été chef 
de la bande amérindienne d'Eel Ground de 1980 à 1996 et il a été président de l'Union des Premières 
Nations du N.-B. et de l'Î.-P.-É. de 1988 à 1994. M. Augustine est actuellement président de Black Eagle 
Management Enterprises et de Black Eagle Construction. Il a reçu la médaille de distinction du Centre 
canadien de toxicomanie en 1993 et en 1994, il a été chef de file de Miramichi de l'anné en 1996 et il a 
été nommé co-président du Centre for Indigenous Environmental Resources à Winnipeg.  

Kaye MacAulay reste représentante des radiotélédiffuseurs auprès du Conseil régional. Elle est 
rédactrice d'enchaînements et directrice de la diffusion à CFSX à Stephenville, et elle a également été 
co-animatrice d'un programme d'après-midi à la station, où elle travaille depuis 1971.  

Carol McDade est l'ancienne présidente du Conseil régional de l'Atlantique et elle est actuellement 
représentante des radiotélédiffuseurs auprès du Conseil régional. Mme McDade est la directrice des 
nouvelles pour Global Television à Halifax. Avant de se joindre à Global, elle était rédactrice, productrice 
et co-présentatrice du bulletin de nouvelles de fin de soirée d'ASN; elle a également travaillé dans le 
domaine radiophonique à Halifax et à Sydney.  
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5. Membres  

En 1996-97, les membres du CCNR représentaient 90% de tous les membres de l'ACR. Le tableau ci-
dessous indique les membres du CCNR par station membre, ainsi que les membres du CCNR par 
rapport aux membres de l'ACR. Les indicatifs d'appel de tous les membres du CCNR sont également 
indiqués dans la liste ci-après.  

 

 Radio Télévision Total 
 N % N % N % 

Atlantique 33 100 5 100 38 100 
Québec 44 92 14 88 58 91 
Ontario 101 88 16 89 116 89 
Prairies 79 84 19 100 99 87 
Colombie-Britannique 59 88 7 100 66 89 
TOTAL 316 89 61 94 377 90 

Terre-Neuve  

CFCB CFGN CFLW CFSX CHVO CJYQ CKCM CKIX-FM CKXX VOCM VOCM-FM  

Î.-P.-É.  

CHTN CJRW  

Nouvelle-Écosse  

CFAB CFRQ-FM CIEZ-FM CIGO CIHF-TV CIOO-FM CJCB CJCB-TV CJCH CJCH-TV CJFX CJLS 
CKAD CKBW CKDY CKEN CKPE-FM CKWM-FM KIXX/CFDR  

Nouveau-Brunswick  

CFBC CHSJ CIHI CJCJ CJMO-FM CJYC-FM CKCW-TV CKHJ-FM CKLT-TV  

Québec  

CFAP-TV CFCF-TV CFCM-TV CFDA CFER-TV CFGL-FM CFIX-FM CFJO-FM CFJP-TV CFKM-TV 
CFKS-TV CFLO CFLP CFMB CFQR-FM CFTM-TV CFVD-FM CFVM CFZZ-FM CHAU-TV CHEM-TV 
CHEY-FM CHIK-FM CHLN CHLT CHOE-FM CHOM-FM CHRL CHRM CHVD CIGB-FM CIKI-FM CIMF-
FM CIMO-FM CIQC CITE-FM CITF-FM CJAB-FM CJDM-FM CJMF-FM CJMM-FM CJPM-TV CJRC 
CKAC CKGM CKLD CKMF-FM CKMI-TV CKOI-FM CKRS CKRT-TV CKSH-TV CKTF-FM CKTM-TV 
CKVL CKVM CKYK-FM Réseau TVA  

Ontario  

CFBG-FM CFBK-FM CFCA-FM CFCL-TV/CITO-TV CFFX CFGX-FM CFHK-FM CFJR CFLG-FM CFLY-
FM CFMK-FM CFMO-FM CFMT-TV CFMX-FM CFNY-FM CFOB CFPL CFPL-FM CFPL-TV CFRA 
CFTO-TV CFTR CHAM CHAS-FM CHAY-FM CHCH-TV CHEX-TV CHEZ-FM CHFI-FM CHML CHNO 
CHNR CHOG CHRE-FM CHRO-TV CHUC CHUM CHUM-FM CHUR-FM CHVR CHWO CHXL-FM CHYC 
CHYR-FM CIAM CICX-FM CICZ-FM CIDR CIGL-FM CIGM CIII-TV CILQ-FM CIMJ-FM CIMX-FM CIQB-
FM CIQM-FM CIRV-FM CITY-TV CIWW CJBK CJBQ CJBX-FM CJBZ CJCL CJCS CJET CJEZ-FM 
CJLB-FM CJMJ-FM CJMR CJMX-FM CJOH-TV CJOY CJQM-FM CJQQ-FM CJRL CJRQ-FM CJSD-FM 
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CJSS CJTN CJXY-FM CKAP CKAT-FM CKBY-FM CKCB CKCO-TV CKDK-FM CKDO CKDR CKGB 
CKGE-FM CKKL-FM CKKW CKLC CKLH-FM CKLW CKNC-TV/CICI-TV CKNR-FM CKNX CKNX-FM 
CKNX-TV CKNY-TV/CHNB-TV CKOC CKOY CKPR CKPR-TV/CHFD-TV CKPT CKQM-FM CKRU CKSL 
CKTY CKVR-TV CKWF-FM CKWS-TV CKWW CTV Network  

Manitoba  

CFAM CFAR CFWM-FM CHIQ-FM CHMI-TV CHSM CHTM CIFX CITI-FM CJAR CJKR-FM CJOB CJRB 
CKDM CKJS CKLQ CKMM-FM CKMW CKND-TV CKX CKX-FM CKX-TV CKY CKY-TV  

Saskatchewan  

CFMC-FM CFMM-FM CFQC-FM CFQC-TV CFRE-TV CFSK-TV CFSL CFWF-FM CHAB CHMX-FM 
CIZL-FM CJFB-TV CJGX CJME CJNB CJSL CJSN CJVR CJWW CJYM CKBI CKBI-TV/CIPA-TV CKCK 
CKCK-TV CKOM CKOS -TV/CICC-TV CKRM CKSW  

Alberta  

CFAC CFCN-TV CFCW CFFR CFGP-FM CFMG-FM CFRN CFRN-TV CFRV-FM CHAT CHAT-TV CHED 
CHFM-FM CHLB-FM CHQR CHQT CHRB CIBQ CICT-TV CIRK-FM CISA-TV CISN-FM CITL-TV CITV-
TV CIZZ-FM CJCA CJCY CJOC CJOK CJPR CJXX CJYR CKDQ CKER CKGY CKIK-FM CKNG-FM 
CKRA-FM CKRD CKRD-TV CKRY-FM CKSA-TV CKSQ CKTA CKWA CKYL CKYX-FM  

Colombie-Britannique  

CFAX CFBV CFFM-FM CFJC CFJC-TV CFLD CFOX-FM CFTK CFTK-TV CFUN CHAN-TV CHBC-TV 
CHEK-TV CHNL CHOR CHTK CHWK CICF CIFM-FM CIGV-FM CILK-FM CIRX-FM CISL CISQ-FM 
CIVH CJAT CJCI CJFW-FM CJIB CJJR-FM CJMG-FM CJNL CJOR CJVB CJVI CKAY CKBD CKBL-FM 
CKBX CKCQ CKCR CKEK CKFR CKGF CKGR CKKC CKKN-FM CKKQ-FM CKKS-FM CKLG CKLZ-FM 
CKMA CKNW CKOR CKOV CKPG CKPG-TV CKQR CKRV-FM CKSR-FM CKTK CKVU-TV CKWX 
CKXM CKXR CKZZ-FM  
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